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INTRODUCTION 



L'Ordonnance dite Cabockienne a été publiée les 
■ 26 et 27 mai i413, au milieu de la lutte entre les 
lArmagnacs et les Bourguignons, à un des moments 
Ijes plus troublés du règne de Charles VI. 

Elle fut préparée par les Etats généraux de Langue 
V-d'Oïl, de janvier-février 1413, tenus après la paix 
pd'Auxerre (22 août 1412). A la première séance 
3 janvier), Jean de Nielles , chancelier de Guyenne, 

tevait réclamé au nom du roi a confort, aide et 
Recours ». Les Etats délibérèrent pendant trois 
ijours '. Nous possédons une sorte de compte-rendu 
lanalytique des « propos d ou réponses faites à la 
KBéance solennelle du 3 février par l'évèque de Tour- 

nay, pour la province de Reims , par l'évèque 
, d'Evreux, pour la province de Rouen, enlin par 
pj'abbé de Moutiers-Saint-Jean, pour la province de 

Lyon. C'est la préface de l'Ordonnance Cabochienne*. 



. 1. Rd. de Saint-Denis, Chronique de Charles VI. IV, y^îfi. 
F 2. Bibl. de rÉcote da Charte/. 2* sÉrie . Il (1841), 281. 



II ISTHODUCTION 

Six jours après, le 9 févier, à l'Hôte! Saint-Pol,"] 
maître Benoit Gentien, de l'abbaye de Saint-Denis, 4 
parla au nom derUniversité et delà ville de Paris. Son J 
discours, emphatique et vague, fut fort mal accueilUJ 
et jugé insuffisant'. Impatientes de réparer cet échec, 
l'Université et la ville de Paris obtinrent, le 13 fé- 
vrier, une nouvelle audience à Saint-Pol. Le carme 
Eustache de Pavilly y parla en faveur des réformes. 
Puis un maître es arts lut un long rouleau, k gros 
comme le bras d'un homme, » rempli de doléances et 1 
de requêtes. Le résumé nous en a été laissé par Mons- 
trelet (ch. 99j, et par le Religieux de Saiut-Denial 
(I. XXXVIII, ch. 31'). Les requérants demandèrent! 
en terminant l'institution d'une grande commission! 
chargée de redresser leurs griefs : 

a Vostre fille et vos subjectz devantdiz vous sup- 
plient tant humblement que faire se peut,. . que vous 
vueillez ordonner aucunes personnes de vostre sang 
avec autres bonnes personnes... qui puissent réfor- 
mer tous ceulx qui ont délînqué, de quelconque 
estât qu'ilz soient. Item qu'il vous plaise commander 
aux bourgeois et prélas des provinces cy estans 
qu'ilz nomment tous ceulx de leurs provinces qui 
ont commis aucune deiïaulte es choses dessus 
dictes' ». 

De là est sortie l'Ordonnance Cabochienne. En 
effet, peu de jours après, le roi désigna un certain , 



1. Rel. de Saint-Denis, IV, 7W. 
± Monatrelet, Chroaifue, éd. Dsv 
Denis, IV, 744. 
3. Monitrelel, )[, 339, 
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Lnombre de commissaires qui devaient entreprendre 
[le grand travail de réformation demandé par les 
lÉtats. C'étaient : révêque de Tournay, orateur de la 
Iprovince de Reims, l'abbé de Moutier-Saint-Jean, 
■ orateur de la province de Lyon, les sires d'OlTe- 
Imont, de Moy et de Blaru, le vidame d'Amiens, 
Iraumônier du roi, Jean Gourtecuisse, docteur en 
Rhéologie, maîtres Gaillard Petit-Sayne et Jean de 
fLongueil, du Parlement, maître Pierre Cauclion, de 
l'Université, et Jean de l'Olive, échevin de Paris. 

Nous n'avons presque aucune indication sur la vie 
intérieure de cette commission. Jouvenel des Ursins 
rapporte seulement les détails suivants : « Et afin 
[que parmy le royaume, on cuidast que ce qu'on 
U'aisoit estoit pour le bien du royaume, ceux du con- 
seil des dessusdiz firent chercher et quérir es Cham- 
bre des comptes et du trésor, et au Chastellet toutes 
[ies ordonnances royaux anciennes, et sur icelles en 
Hormèrent de longues et prolixes où il y avoit de 
{)onnes et notables choses prises sur les anciennes '. b 
Tandis que les commissaires poursuivaient labo- 
rieusement leur œuvre, Paris était troublé, dominé 
par les Bouchers, Ecorcheurs et Cabochiens, chefs 
du parti populaire et bourguignon. Depuis la fin 
I d'avril, les émeutes se succédaient presque chaque 
k jour. C'est au surlendemain (24 mai) de la journée la 
blus agitée que, pour racheter leurs excès et donner 
^n prétexte sérieux à leur domination violente, les 
Cabochiens, introduits devant le roi et son conseil, 



1. Jouvtnal d*i Uriiaa, UUUie» dt C.harlii VI, ti\U Budhon , i'9. 



IT INTRODt'CTlON 

demandèrent par la voix du chirurgien et échevin 
Jean de Troyes la promulgation des ordonnances pré- 
parées en silence'. 

On obéit. Deux jours après, le 26 mai, le roi vint en 
la Grand'chambre du Parlement. Les ordonnances 
lurent lues il haute voix par maître Pierre de Fresnes, 
greffier du Ghatelet, a qui avoit un moult bel langage 
et haut, n Une heure après midi, la lecture fut sus- 
pendue à la fin du chapitre des monnaies. Le len- 
demain, le roi revint au Parlement : restaient 
163 articles qui furent lus de la même manière. Pour 
en finir avec cette lecture, il y eut séance le matin et 
séance dans l'après-midi, après dîner*. 

En outre, l'Université et les Parisiens pensèrent 
que la solennité du lit de justice ne suffisait pas pour 
assurer le respect des réformes proclamées. Le lundi 
29 mai, il y eut une nouvelle cérémonie ; l'Université, 
le prévôt des marchands, les échevins, un grand 
nombre de bourgeois vinrent trouver le roi à Saint- « 
PoL La parole fut donnée au savant docteur Jean 
Courtecuisse, membre de la commission des réformes. 
Le but du discours fut d'engager le roi à maintenir 
inviolablcment les ordonnances qu'il venait de ren- 
dre. Le texte français de cette proposition a été heu- 
reusement conservé dans VHistoria V niversitalis 
Parisiensis, de Du Boulay, qui l'attribue à tort à 
l'année 1403'. 
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Les Cabochiens avaient fait promulger l'Ortlon- 
fiance, ils étaient incapables d'en assurer l'exécution. 
Nous n'avons, du reste, que peu de renseignements 
sur les efforts qui furent faits au lendemain du lit de 
justice. Des lettres du 7 juin prescrivirent la fabrica- 
tion des nouvelles espèces de monnaies (art, 92) dans 
douze Hôtels des monnaies du royaume'. D'autres 
lettres du 7 juin ordonnent au bailli d'Amiens de réu- 
nir les assemblées locales instituées par l'ordonnance 
I pour présenter les candidats à la garde des prévôtés'. 
Tandis que ces modestes tentatives avaient lieu, 
lia domination des Cabocbiens menaçait ruine. Le 
•roi, ayant recouvré la santé, fit négocier et conclure 
■à Pontoise, malgré les colères des Bouchers, une 
■paix nouvelle avec les Armagnacs devenus redou- 
■labiés hors Paris. Le 4 août, les Cabochiens furent 
ivaincus dans la ville même et dispersés. Alors com- 
Imença une réaction complète. Le 1" septembre, le 
Kduc d'Orléans, le roi de Sicile, le duc de Bour- 
ftbon, etc., iîrent une entrée triomphale. Le mardi 
■5 septembre, un nouveau lit de justice fut tenu au 
•Parlement. C'est dans ce lit de justice que l'Ordon- 
■nance termina sa courte existence; c'est là qu'elle 
■fut te cassée, annulée, révoquée, abolie et du tout 
Ijnise au néant' ». Le Religieux de Saint-Denis nous 
va raconté l'impression de tristesse et de pitié que lui 
pît cette scène*. 
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■ LES MAXUSCIllTS DE L OnnOSNA?;CE. 



Que devint le texte de l'OrdoDnance dans la suite 
des temps ? Il a survécu à tous les orages. Bien que 
cet acte semble n'avoir exercé, pour ainsi dire, 
aucune influence visible sur la législation posté- 
rieure, les exemplaires qui en restaient après la lacé- 
ration publtcque ne demeurèrent pas complètement 
inconnus. A la fin d'extraits insérés dans le ms. 464 1 B 
du fonds latin de la Bibliothèque nationale, f" 58 v", 
on trouve Tindication suivante : « Collatio presentis 
copie clatisule suprascripte , extrade a quibusdam 
ordinacionibus regiis publicatîs in caméra Parla- 
menti XX VU die maii, anno Domini millesirno 
CCCCXJII, fada fuit Parisius in eadem cam.era cum, 
originali didarum ordinacioniim pcnes Curie... ad 
requeslam Johannis de Linlellis, seri'ieniis equitis 
domini nostri Begis in Castelleto Parisiensi, die_ 
novembres, anno Domine millesinio CCCCXXXi. Cle- 
mens. B Plus loin au P 118 v°, autre mention du 
même genre : « Toutes ces ordonnances tant Cabo- 
chiennes que autres sont enregistrées en la Chambre 

des aides à Paris » L'ordonnance de 1413 était 

donc conservée à la fois au Parlement et à la Cham- 
bre des aides. Que sont devenus ces manuscrits? 
Quels rapports ont-ils avec ceux que nous avons pu 
rencontrer? 11 est impossible de le préciser. 

Deux manuscrits de l'Ordonnance se trouvent 
aujourd'hui à la Bibliothèque nationale ; 
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A. Fonds français, 5273 (Cat. Dupuy n" 1035, Bibl. 
du Roy n" 9825, in-4'', 144 IF., parchemin, reliure 
maroquin rouge xvii' siècle. — Ce ms. renferme : 

F" I, table des rubriques de l'Ordonnance Cabo- 
chienne; 

F" 15, fragment du procès-verbal des Etats-Géné- 
raux du 15 octobre 1356, depuis : a Les aucunes 
toutes destruites et les autres trop durement dom- 
maigées. Et se sa délivrance. .. » (art. 12), jusqu'à 
L la fin. 

F" 23, Ordonnance Cabochienne \ elle occupe tout 
' le reste du volume. 

On lit sur la première garde : a Blo>/s. — Des 
histoyres et livres en françois, pulpito 3", soubz la 
muraille de devers la court. j> Et au dessous, d'une 
écriture plus récente : a Ordonnances faiclcs par le 
R. Charles VI°. » Ce ms. a donc appartenu à la magni- 
fique librairie du château de Blois , à la maison 
d'Orléans ennemie des Cabochiens. Cependant aucun 
des catalogues publiés de la librairie de Blois ne 
nous signale lexistence de ce texte. — SousVExpli- 
Vcit, deux signatures contemporaines et Des Gardens. 
iRj/sle ». — A hi fin du xvi' siècle, sans doute, le 
. passa entre les mains d'un nommé Barthélémy 
Dupré, qui a écrit au verso du dernier feuillet de 
parchemin : « Le présent livre est à Barthélémy 
Dupre', qui le trouvera, s'il lui rende et le payra. o 
L'écriture du ras. permet d'en attribuer la rédac- 
1 tion à la première moitié ou au milieu du xv° siècle. 
1 y a quelques diirérences notables avec le texte 
)lié dans lea Ordonnances des rois de France ; 
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1° chaque article est précédé d'une rubrique ; — 2* lé* 
numcrolage est fait par chapitre et non sur l'en- 
semble du texte; — 3° il y a un titre de chapitre de 
plus, ainsi conçu : r De l'ostcl du lioj/; » — i" les 
articles 82 sur le châtelain de Gisors et 217 sur les 
offices royaux manquent dans le ms. ; — 5° enfin les 1 
articles 91 et 92 sont réunis sous la même rubrique. 
Le total est de 256 articles au lieu de 258 ou plus | 
exactement 259, le numéro 182 étant répété pari 
erreur dans l'imprimé. 

Le texte, sans être irréprochable, est souvent'] 
meilleur et surtout plus complet que celui qui a été i 
reproduit jusqu'à ce jour dans les diverses éditions. 

B. — Dapuy, S3I, ff. 43-80, écriture de la fin du I 
xvi' siècle. 

Le titre porte : « Ordonnances royaulx , appellées 
Cabochiennes, iH3, 25, 26 et 27 may. Elles ne sont 
enregistrées au Parlement, V. Fi>nl[anon], fol. i3/2, 
seqq. tome (V, ult. e'dit. Engiterrand de Monstrelet, 
c. 99. n Plus bas on trouve encore les indications I 
suivantes, écrites d'une autre main : a Au livre de M 
la Bibliothèque du Hoy , Gallerie , ms. n" 1033, il y ' 
a ce tiltre : Ordonnances faites par le Boy de France i 
Charles VI tenant son lict de justice en son grand 
Parlement, à Paris, an mots de mai l'an 14i2. d Le 
ms. de la Bibliothèque du roi indiqué dans cette 
citation n'est autre que le ms. précédent. 

Au bas du {" 80, on trouve encore la mention sui- 
vante : « Publiées en la court de Parlement, en pré- 
sence du Hoy nostre Sire, tenant le lict de justice, les ■ 
XXV, XXVI et XXVIP jours de may mil CCCC et j 
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f/. — Au livre dur/tiel ceste-cy a esté Iranscript, il 
^ y aK'oit escript : a Copia isla fuit facta super quo~ 
dam libro queni mihi accommodavit (?) Mngister 
Johannes Brunat, regius consiltarius et sibi reddidi. b 
Le total des articles est de 258, le dernier ne por- 
tant pas de numéro. C'est une copie faite sur le texte 
\ qui a servi à l'édition de 1588. 

C. Pour épuiser la série des mss. retrouvés à Ja 

k Bibliothèque nationale, il faut citer encore quelques 

I extraits insérés dans des recueils d'ordonnances, de 

règlements ou d'arrêts du Parlement. Tels sont ceux 

qui sont copiés dans le vol. 58, 2' Armoire de Baliize, 

page 61 : ce sont les articles 31, 43, 44, 45, 46, 47. 

On peut attribuer un plus grand intérêt à certains 

, passages du ms. Wiî, B. fonds latin. Au f° 58 v" 

ee trouvent les dispositions de l'Ordonnance Cabo- 

chienne sur la juridiction des gens des comptes et 

l'appel de leurs sentences; — aux ff. ii5-li9, est 

un second extrait plus long, suivi d'un résumé très 

' bref et très imparfait ; le tout répond aux articles 1 , 

.2, 3, 4, 5,6, 7,8,9, H, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 

[85, 86,87, 89, 96, 97, 106, H3, 117, 126, 129, 131. 

111. LES ÉDITIONS. 



1° La plus ancienne édition date de 1588. Elle a 
pour titre : « Les plaintes et doléances des Estais de 
^France au roy Charles sisiesnie par l'Université de 
wParis, extraictcs du 99° chapitre d' Enguerrand de 
W^Monstrelet — avec les Ordonnances sur cefaictes, non 
^encore imprimées — avec une table. — A Paris, chez 
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Giiîllauiuc lîicliori, rue Saint-Jacques, à l'enseigne du 
Bichot. MDLXXXVUI, avec privilège du Roy. » 

Cette plaquette contient donc le résumé de la 
requête du 13 février 1413, d'après Monstrelet, une 
table des articles de l'Ordonnance Cabochienne, 
enfin le texte de TOrdonnance. C'est le texte qui a 
servi de point de di^'part aux éditions postérieures ; il 
est différent de celui que représente le manuscrit 
A. Le titre a De fostet du roy » ne s'y trouve pas. 
Il y a déjà deux articles portant le numéro 182. 

2" L'Ordonnance fut ensuite inséi'ée dans le recueil 
de Fontanon, intitulé : a Les édicls et ordonnances 
des rois de France , traittant de la police savrée et 
discipline ecclésiastique , re'duits en leur vray ordre, 
par Ant. Fontanon, advocat en Parlement, reveuz et 

augmentez par Gabriel Michel, angevin, advocat 

au Parlement et au conseil privé du Roy, torae IV, 
Paris, IGll, in-P'. » — Elle fait partie de l'Appendice 
ou Aeldition de plusieurs ordonnances tant anciennes 
que modernes, p. 1307. Il y a plusieurs inadvertances 
dans la numérotation ; on ne trouve pas d'article 17 -, 
les numéros 154 et 182 sont répétés par erreur. Le 
total est de 258 articles. Le texte est donné d'après 
la précédente édition. 

3" Ordonnances des rois de France de la troisième 
race, depuis Hugues Capet, etc — , t. X, p. 80(1763, 
in-P"). Le texte reproduit celui de 1588 et indique, 
en marge, quelques variantes empruntées à Fonta- 
non et quelques corrections. Le titre : « De l'ostel 
du roy s n'y existe pas ; — le titre a de Injustice 
est répété en tète des deux articles 166 cl 197. Le 
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Ldouble numérolage 182 a été conservé, ce qui donne 
[un total inexact de 258 articles au lieu de 259, Les 
I notes des pages 70 et 140 citent les extraits des 
I registres du Conseil au Parlement sur la proniulga- 
I tion et la lacération de l'Ordonnance. 

4° Recueil gênerai des anciennes lais françaises, 
lipar IsAMBEBT, etc., t. VIII, p. 283 (Paris, 1824, in-S"). 
LC'est le texte même des ordonnances fidèlement 

t^eproduit, avec suppression des articles 22-43, 49- 

'«4, 92-93. 
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Le texte que nous donnons est celui du manuscrit 
\5273 du fonds français de la Bibliothèque nationale. 
I C'est en général le plus correct. Mais comme il pré- 
L sente quelques lacunes, il a été en plusieurs endroits 
[complété à l'aide de Ve'dition de 1588, reproduite 
[exactement dans les Ordonnances. Toutes les fois, 
|en effet, que la version imprimée nous a semblé plus 
[satisfaisante, nous n'avons pas hésité à Taccopter. 
I Les additions et corrections sont signalées dans les 
I notes ; nous y désignons le manuscrit 5273 par la 
l lettre A, l'édition des Ordonnances par O, Quelques 

■ rares variantes empruntées à l'édition Fontanon sont 
Iprécédées de la lettre F. 

Le numérotage des articles a été rectifié par la 
iTéunion des n"' 91 et 92 du texte des Ordonnances et 

■ parla suppression du 185 ôis*. 

1. Dans notre itude sur /ei CaharhUm et ear<t„,manci! de 1413, les reiivaU 
L .Éont fuit d'après Isa n" do Lcxte drn Orrioniianret. 



Ht INTRODUCTION 

Les sommaires placés en tête des articles dans le 
ms. A, qui n ont sans doute pas figuré sur les exem- 
plaires originaux, ont été conservés; ils sont en 
général exacts et précis et facilitent considérable- 
ment les recherches. 

En dehors des remarques de texte, l'annotation 
peut présenter un intérêt particulier. Il s'en faut que 
l'ordonnance soit une œuvre entièrement originale. 
Dans bien des cas, les membres de la commission se 
contentèrent de reproduire les prescriptions qu'ils 
trouvèrent dans les ordonnances du temps passé. 
Aussi un grand nombre d'articles n'est-il que le 
renouvellement, en totalité ou en partie, de textes 
antérieurs. Toutes les fois que nous avons pu recon- 
naître un emprunt littéral, nous l'avons indiqué par 
une note en italique. 

D'autres articles, sans emprunter la lettre même 
aux ordonnances précédentes, contiennent des dis- 
positions déjà connues dans le droit public du 
royaume. Nous avons encore signalé en note ces 
analogies, mais à l'aide de caractères ordinaires. 
Ainsi, grâce à cet essai, sans doute incomplet, sur 
les sources de l'Ordonnance Gabochienne, on pourra 
faire, avec plus de précision, dans l'œuvre des 
hommes de 1413, la part du passé et celle du pré-- 
sent. 

L'appendice réunit trois documents qui peuvent 
servir à illustrer l'histoire même de l'Ordonnance. 



ORDONNANCES 

FAICTES 

PAR LE ROY DR FRANCE CHARLES VI" 



I TENANT SOS I 



MENT A !>ARI9, 



l'an mil CCCC et theize' 



Le narratif contenant les causes et mncioim pourtjuoy ledit 
I Roy fait /esdictes Ordonnances. — Charles, par la grâce de 
I Dieu Roy de France, à tous ceulx qui ces présentes lettres 
I verront, salut. Comme puis nagaires nous eussions mandé 
[et- fait venir par devers nous en noatre bonne ville de Parts 
pluseurs prélaz, chevaliers, escuiers, bourgois de noz citez 
[ et bonnes villes et autres notables personnes ^ noz bons 
igiez, et à eulx l'ait exposer en nostre pri^'seuce les graiis 
I affaires et charges que nous avons eu à supporter depuis 
I aucun temps en ça, si comme encores avons de présent, 
tant pour occasion des discors, débaz et divisions qui lon- 
guement ont esté en noslrc royaume, pour lesquelles appai- 
, sier, avons par la grâce de Nostre Sire* mis peine, remcdc 



1. A. donne par erreur ; o douze. « Lea Oidonaaacei (X,70, note <i) disent 
â propoi de l'Édition de 1d88 : ii Le date du jour où les lettres ont ilè donucea 
n'eat point duns es lifrc^ » ce qui est jnesaet, et ajoutenl : « main Blanebard 
t dans su Table Chroaologiqut la fixe ou 25 mai 1413. u ~ On lit dans l'édition 
\ 4e tSeS, f SI y ; Il Table dei ckapltrei et articlet du liire dei ardonnaaces 
m publiée) en la eour de Parleiaenl enpréience du Soy aoalre lire tenant 
Lje lit de justice éa ixv, xivi et xxvii* ioura de may Mcccc et xiii. d — 
I indications se Irourent dans Fontanoo, k la iin du texte de 
l'ordonnance, — La date exacte du lit de justice esl 2fi-27 mai 1413, -wo'ir : 
A, CoTille, les Cabaelii'eaii et fordunaance de 1413, p. 209-10. 
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et provision eonvvnable, comme pour ce que aoz ennem 
et iidvcrsaîres d'Angleterre ' , en trës gi'ant nombre de geo^ 
d'armes et de trait'', estoicnt descenduzet entrez en pluseiir^'B 
et diverses parties de nostre dit royaume, et desja avoieaff^ 
prins par force et autrement plusenrs noz chateaulx, vïlÎA^ 
et fortercsces, en eulx efibrçant de jour en jour de faire pUl 
et de conquester pays sur nous; et sur ce nous, qui a 
désir et afleecion très singulière de pourveoir et remédia 
aux inconvèniens éminena qui estoient disposez d'en easuîc 
ou préjudice de nous et de nostre bon peuple, et de employé] 
en ce nostre personne, noz amis et toute nostre chevancçJ 
eussions requis Icsdiz prélaz, chevaliers, cscuiers, bourgûî^ 
et niesmement notre très chière'' et très amée fille l'Unï^ 
versité de Paris, et autres assemblez par deve 
sur les cboscs dessusdîctcs nous baillassent leurs bons advU 
confort et aide, lesquelx nous eussent fait response surin 
cboses dessusdictes; et entre les autres notredicte I 
l'Université et noz bons, vraiz et loyaulx subgiez, le prévdt 
des marchans, eschevins et bourgois et autres manans / 
liabitans de nostre bonne ville de Paris, nous eussent pri 
sente certain roole en parchemin, que nous eussions faîg 
lire publiquement en nostre présence, où pluseurs de ceubl 
de nostre sang et lignaïge, de nostre grant conseil, desC 
prélaz, chevaliers et escuiers, bourgois et autres subgiez âw^ 
tous estaz en très grant nombre estoient, par lequel roole i^a 
nous advertis soient de pluseurs grans abus, raaulx 
inconvèniens qui estoient et sont advenu 
royaume, en pluseurs estaz et diverses manières par | 
grant et excessif nombre et petit gouvernement de pluset 
noz ofliciers et autres, qui ont eu Tadministracion et gouv>| 
nement, tant du fait des finances de nostre dei 
aides ordonnez pour la guerre, comme du fait de nài 
justice et autres choses touchans le gouvernement { 
administracion de la chose publique, ou préjudice et irrêpt 
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L'ORDONNANCE CABOCHIEKSE 
fable dommaige de nous, grant énerveiucnt et dissipacion 
de toutes noz finances, excessive diminucîon de nostre 
demaine , l^zion et contempt de nostre justice, griefve op- 
pression et vexacion de nostredit peuple; nous advertissoient 
aussi de pluseurs remèdes par lesquelz l'en pourroit pourveoir 
aux maubc et inconvënicos dessusdiz, si comme ces choses 
«t autres esloient et sont plus à plain contenues et déclairées 
oudit roole, en nous suppliant très humblement que sur 
lesdiz abuz, maulx et inconvénieus et toutes autres choses 
iouchans le bien et honneur de nous et de nostredit royaume, 
voulsissions pourveoir de bon et brief remède à l'onneur 
Et utilité de nous et de nostredit royaume, — savoir faisons 
qae nous, eue considéracion aux choses par euls baillées et 
proposées, désiraps de tout nostre euer y mettre bonnes 
irovîsioDS et convenables remèdes, afin que doresennvant 
iesdiz abuz et incunvéniens cessent du tout en tout, et que 
faiz de la chose publique de nostredit royaume, tant au 
!gart de toutes nosdictes finances et de nostredictc justice 
tnme autrement, soient remis en bon estât et deuement 
gouvernées au bien de nous et de nostredit peuple, avons 
upce fait assembler par pluseurs foiz, tant en la présence 
>_de nous comme de nostre très chiére et très amée compaigne 
.■Ja Royne, de nostre très chier ' et très amé ainsné fils le duc 
■de Guienne, daulphin de Viennois '^ et autrement à part 
pluseurs de nostre sang et lîgnaige et autres de nostre grant 
,coi]seil en très grant nombre et, par grant et meure dëlibé- 
icion de conseil, avons derrenièrcment commis et ordonnez 
iftaiiis notables et saiges preudummes de grant littérature ^ 
it expérience, c'est assavoir prclaz, chevaliers, docteurs et 
lutrcs noz conseilHers , lesquelz par pluseurs journées y 
'ont diligemment vacqué et entendu, et par l'advis, conseil et 
délibéracion desquels et autres notables preudommes de 
nostredit grant conseil, avons fait, voulu et ordouné, fai- 
aoRs, voulons et ordonnons les ordonnances qui s'ensuivent. 
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1 . Comment le Boy ordonne que pour le gOH(>erne[me\nt d^a 
finances, du demaine et des aides, afin d'esekincr à multi* 
plicacion d'officiers , il n'y aura que deux trésoriers qui 
seront esleiiz, et pour faire les escriptures, des notaires (fl^ 
Roy. — Et premièrement, pour obvier à la multiplicaciopl 
des oOïciers qui ont eu le gouvcroemeot de noz Ënancef 
tant du celles de noalve demaine comme de celles des aidd 
ordonnez pour la guerre, lesquels à cause de leurs offîcd 

^ ©ut eu et prins ou temps passé sur nous grans et excessif 
iB|ftiges, salaires et dons, h nostre très grant charge, nouC 
I ordonne et ordonnons que doresenavant, en lieu d^ 

' trésoriers et de généraulx pour le gouvernement, admir 
traoion et cognoîssance de toutes nosdictes finances, tant dn 
celles de nostre pays de I-anguedoil comme de Languedoc^^ 

ret tant de celles de nostre demaine comme de celles dffi 
[êosdiz aydes, nous aurons seulement deus bous preuMS 
3'hommes, saiges, solvables et souffîsans, qui seront h noasX 

■ et non ii autres, et telz que Hz soient taillez de demourera 
longuement esdiz offices, pour obvier aux grans dommaigeâ^fl 
que nous avons euz et soustenuz es mutacions qui trop s( 
vent ont esté taictes desdiz offices ou temps passé; 
seront à ce que dit est esleuz en notre Chambre des compteA4 
par nostre chancellier et nosdiz commis pour entendre ef J 
pourveoir au bien publique du royaume, appeliez avec eulx, j 
des gens de nostre graiit conseil et de nostre parlemenl,"T 
des gens de nosdiz comptes et autres eu nombre compétent,'. 
lesquelz commis auront, tant pour leurs gaigea comme pourJ 
tous autres proufGz, chacun la somme de mil livres toumoifif 
par an, avec les autres menuz et anciens droiz, et seront^ 
appelez les commis par nous ordonnez au gouvernemeû! 
de toutes les Onances de nostre royaume; lesquelz ainai4 
commis seront tcnuz d'estre et assister diligemment chasna 
cune sepmaine, tant pour le fait de nostredit demain^ 
comme de nosdiz aides, i's chambres de nostre trésor e 
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desdiz aydes, ïi ce ordonnez en noatre puluis , pour l'expcdi- 
cion des bcsoing;iiea touchans leurs otEces; et pour faire des 
lettres et escriptures touchana le fait ' desdiz aides iiuront 
de ûoz notaires tant et en tel nombre que besoiug sera; et 
se aucun par importunité ou autrement se boutoit oudit 
ofEee oultre le nombre ou par autre manière que par eslec- 
cion, comme dit est dessus, il sera r<?puté et dès mainte- 
nant le réputona inhabile à icellui et à tous autres offices 
j-oyaulx, et voulons que tous les pronfGz qu'il en auroit euz 
gaiges et autrement, à cause iludit office, 
■eut recouvrez sur luy - ou sur ses hoirs. 

2, Comment le Roy ordonne que pour recevoir toutes Us 

finances du domaine , il y aura ung changeur et receveur 

général et urtg clerc qui sera son conlrcroleur, qui pareille- 

^inent seront eslenz. — Item voulons et ordonnons que pour 

îcevoir toutes les finances de nostre demaine, tant de Lan- 

ail comme de Languedoc, aura tant seulement en nostre 

•ÉBor un bon preudomme, saige et riche, qui sera changeur 

génëraP de tout nostredit demaine; y aura 

bssi ung autre preudomme saige et souflisant qui sera clerc 

5«ontrerôleur d'icellui trésor, lesquelx serviront à gaiges, 

; que advisez seront par nosttedit chanceilier et autres 

\ nostre grant conseil en nostre Chambre des comptes, 

(■seront esleuz par la manière contenue en l'article précè- 

; et se aucun se y boutoit autrement que par ladicte 

^eccion, il sera puguy comme ordonné avons de noz 

ludit précédent article. 

L-3. Comme le Roy déclaire que aucuns receveurs parli- 
mt ordonnez pour recevoir quelzconques deniers 
\partenans au demaine et confiscacions, mais sera le tout 
■ les eicontes et receveurs ordinaires ou receveur 
fincral. — Item, pour ce que ou temps passé ont esté par 



f 1. o. I 
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împot'tiinilc de requ^rans faiz et ordonnez pluseurs receveur» 
extraordinaires d'aiicuue partie de nostre demaioe, si comme 
des amendes de nostre parlement, de l'esmolument de nox 
monnayes, des nouveaux acqiiestK, des iierz acquis par noit 
nobles, des composicions des usuriers et autres contracta, 
illicites, des restes deucs à cause de nostredit demaîne, 
et autres, à la grant charge et dommage de nous et de-' 



que' 



nostredit demaine ' , uoua voulons et ordonnons 
toutes leadictes revenues et aussi les rcliefz , rachatz, quînts 
deniers, régales, gardes, pugnicions et condempnacions d^ 
Lombars et usuriers demourans en nostre royaume, l'ef 
lumeiit de nostre seel , les revenues de noz eaues et forestz,, 
des nobilitacions, manumissions, légitimacions, admorti9<^ 
semens, bourgoisies, confiscacions, forfaictures, espaveSj. 
Liens vacquans, et généralement toutes autres choses touchai 
nostredit demaine, soient receues par noz reci 
vicontes ordinaires et le changeur ou receveur général de 
nostre trésor à Paris, ainsi que anciennement a esté acoas-, 
turaé de faire; ctdcs maintenant révoquons et adnuUona f 
ces présentes tous autres quelconques receveurs particuliers 
et extraordinaires, et défendons expressément que aucuns 
dorescnavant ne impctrent lesdiz offices, et s'il advenoit que 
aucun par importunité ou autrement se y boutast, il en si 
pugny ^ comme ordonné avons ou premier article de 
présentes ordonnances, 

4. Comment le Boy ordonne que de son domaine soient 
payez fiefz et aumosnes et faictes les repparacions de ses chas^ 
teatth-, maisons, fours, moulins, etc. — Item, voulons et 
ordonnons quedesdeniersvenans de nostredit demaine soient 
payez fiefz, aumosnes'', gaiges et autres despences ordinaire! 

1. Et autres..,, de nostredil demaine n n'est pns dans A, 

2. 1408,7/ani'('er, art. 14 (O. IX. aS-iJ. 

3. « Fief» sifrnifîent rentes féodales, on bien rentes en GeF, asBiynêes 
domaine dn Roy, ealans appelées fiers pBi'ce qnc plies ont été aneiennemairt 
crésds il cause de fieFs ou héritages nobles tenas naemcnt du Hoy... desqat 
les Roya de France ae sont accommodci , les ayant unis à leurs domaines 
en lien d'iceulx oeil constitué et aaa\gat lesdiles rentes de pareille nature < 
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rjatTÉùctes les rcpparacions de noz chastenulx, muisons, fours, 

' moulina et autres édifficcs, leaquelz nous vduIods estrc 

pepparez et mis en boa estât le plus bricf que faire se pourra '. 

5. Comment le Roy défent aux gens des comptes, trésoriers 
■f receveur général que sur le demahie ne soient payez 

yaucuns dons ne autres charges e.xtraordinaires sur peine 

f à'smande, etc. — Item, deffendons très expressément à noz 

Lgens des comptes et aux commis et à commectre sur le 

^gouvernement de toutes noz finances, sur peine de amende 

I arbitraire, qu'ilz ne seuffrent paier sur les revenues appar- 

^""tenans à nostredit demaine aucuns dons on autres charges 

extraordinaires, à quelque personne que ce soit, ne pour 

quelconque mandement qu'ilz aient de noua , et au changeur 

ou receveur général de nostredit trésor, que telz dons ou 

lautrea charges extraordinaires il ne paye à quelconque 

{Personne que ce soit, sur peine de le recouvrer sur lui ou 

pur ses hoirs ^. 

6. Comment le Roy deffent aux dessusdictes gens des 
mptes, trésoriers, receveur et contreroleur, que Hz ne tour- 

tnent ou changent aucunes cédulcs ou descharges sur peine 
ydeprivacion de leurs offices, etc. — Item, défendons ausdiz 
[' commis et aussi au changeur ou receveur général et contre- 
I Toleur dudit trésor, qu'ilz ne soient si hardiz de tourner ou 
\ .faire tourner en icellui trésor aucunes cédules ou descharges ^ 
Cdu fait de noz aides pour quelque mandement qu'ilz ayent, 
tsur peine pour la première foiz que le cas leur advendroit, 

nnnlllé. » — a Aumùmea sont les dons et laU piloiablca faits par les Roys 
J la tondatioo et dotation d'ÉglisBB. moEBalorca, hoapltaui ou acrvicps 
», deiqucls le pajemeDt eet ussigné sur le domuinc. (Cburondas Le 
a, Œuont, Parie, 1637, 128). 
■ 1. im\, T jaaviet, ari. îk (O. K///, 4!G); — 1408, 7 Janrier. art. 13 (O. tX, 
''84). — Voir Vuitry, Eluda tar le régime financier de la France, i- aiiie, II, G30. 
' a. 1401, T Janvier, art. 14, (O. VUI, 41B). — 1408, 1 Janvier, art. 13 (O. IX, 

i 3. Les décharges étaionl des assiffnntioaEi on mandats do payement htec 
jbmule déchargeant le reteyeur en ses coinplCb de lu gomtae assignée. On ne 
'0 pas le mot décharge avant Charles VI ; Toir Vuitry, Etudes sur le 
igime fiaaaeier, 2" série, II, 627. 
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de recouvrer sur eulx ou sur leurs hoirs les soiiimes con- 
tenues esdictcB ct'^dulea ou descharges, et pour In secoudi 
ou autresl'oiz qu'ilz y rencherront, de privacion de leur! 
oflices et inhabilitiicion ii tous oflices royaulx, et de recou- 
vrer sur eulx ou leurs hoirs les sommes qu'ik auroieut ainsi 
tournées sur nostrcdit trésor'. 

7. Comment le Rny veuh que toutes expédieions de choses 
nouitelles soient faictes en plain burel du trésorier, présent 
les gens des comptes, etc. — Item, voulons et ordonnons qu( 
toutes expédieions de choses nouvelles qui se doivent faire 
par nosiredit trésor, soient faictes doresenavant en pi) 
burel en nostre Chambre des comptes, présens à ce noz' 
conseillers d'icelle Chambre, et qne ce que autrement se 
feroit ou expédieroit, soit tenu et réputé de nulle valeur-., 

8. Comment le Roy deffent aux gens des comptes que ils m 
cloent ou affinent aucuns comptes sans la présence det 
trésoriers on Cun d'eulx. — Item, deffendons que lesdicte» 
gens de nos comptes ne cloent aucuns comptes touchana Ii 
fait de nostredit dcmaine , se lesdîz commis ou l'un d'eidx 
ne sont présena, ou qu'il?, aient veu ou ouy lire tout au 
long la recepte et despence d'icellui compte; et pourront 
nosdiz commis ou l'und'euls vcoir les estas de noz receveurs 
ou vicontes, avant la rendue de leurs comptes, toutesfoiz 
que bon leur semblera -i. 

9. Comment le Roy veult que chacun moi/s le receveur 
général ou changeur voise en la Chambre des comptes extraira' 
les restes deuz par les cotnptes des officiers particuliers. — 
Item, que nosdictes gens des comptes facent chacun moys 
savoir ausdiz commis et changeur ou receveur général et 
contrerolcur de uostredit trésor les restes des comptes dé 
noz receveurs et vicontes, qui compteront du fait de nostre- 

1. 1389, 1 mars, ait. 19 (O. VII, 241;. 

a. 1401, 1 janvier, art. 14 (O. VllI, 416); — 1408. 7 janvier, art. 13 
(0. IX, 284). 

3. 138», 1 nar,, art. 17 [O, VU, 241 , 
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lit démaille, ntîn que lesdictes restes soient incoutinent 
ixécutées; et commandons audit changeur on receveur 
lëral, que chacun moys les aille quérir en ladicte Chambre 
comptes et les face exécuter très diligemment et sans y 
hîre aucune Faulte'. 

10. Comment le Roy veult que ledit changeur aille en 
}^adicte chambre des comptes quérir la déclaracion des restes 
I arrèraiges du temps passé deuz à cause du demaine. — 
Item, pour ce que de présent a en nostredicte Chambre des 
comptes pluseurs restes et arrèraiges qui noua sont deues 
du temps passé h cause de nostre demaine, nous ordonnons 
et expressément commandons ausdiz changeur et contre- 
rolcur qu'ilz le voisent ou envoient quérir incontinent et les 
facent bien et diligemment exécuter'. 



11. Comment le Roy veult que les receveurs rendent 
mpte une foiz l'an et les vicontes deux folz l'an , et aussi 
%ul qui ait esté officier de recepte ne soit mis en autre 
î f'usques à ce que premièrement il ait rendu et affiné 
ISeuement ses comptes. — Item, voulons et ordonnons que 
Ëe changeur ou receveur général de noatre trésor et tous 
mutres^ receveurs, vicontes et autres officiers ayans recepte 
ne nostre demaine comptent par chacun an en nostredicte 
Chambre des comptes, c'est assavoir lesdiz vicontes deux 
Ibiz l'an en la manière acoustuniée, et lesdiz receveurs une 
foiz l'an, sur peine de privacion de leurs offices; et à 
peste fin commandons aux gens de nosdiz comptes, que 
i an îlz facent kalendrier au regart desdiz receveurs 
itleur assignent jour de venir compter une foiz l'an, pareiUe- 
hient que* ilz font ausdiz vicontes de venir compter deux 
'on; et oultre ordonnons que aucuns non ayaus 
i de recepte, qui autresfoiz s'en seroicnt meslcz ou 



1. 1389, 1 m.i« 


art. 18 [0. VU, 2 


2. 1379, SB féiT 


er, art. 16 {O. Vt, 
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entremis, ac soient receuz' ne remis à quelconque estât ou 
office de nostrc Chambre des comptes, de recepte, ne autre ] 
estât on office de nostredit dcmaine, jusqucs à ce qu'ilz 
aycnt rendu leurs comptes et iceulx affinez deuemeut en<| 
nostredicle Chambre ; et ce leur défendons très expres- 
sément sur peine de recouvrer sur eulx ou leurs hoirs toua I 
les prouffiz qu'ilz en auroient euz et d'estre reputez 1 
inhabillcs à iceulx offices et à tous autres offices royauLx^. - 

12. Comment h Boy veult que chacun moijs Cestat da 1 
trésorier soit ocu une fniz par les gens des comptes pour i 
remédier à ce qui ne serait pas bien à point. — Item, que en J 
la fin de chacun moys soit veu en plain buvel en la Chambre J 
de noz comptes l'estat de nostre trésor, tant en recepte I 
comme ^ en despence, afin que par les gens de noz comptes f 
soit pourvcu et remédi(5, s'il y a chose faicte autrement que 

k point, on que par eulx nous soyons advertiz ou advisez 
sur ce pour y pourveoir ainsi qu'il appartendra K 

13. Comment le Roy deffeiit aux trésoriers et aux genà 
des comptes fju Hz ne facent composicions touchant les admor- ■ 
tissemens, nobilitacions , légitimacions et leurs semblables 
jusques après informacion faicte par vertu de lettres 
royaulx. — Item, pour ce que souventes foiz est avenu ou 
temps passé que quant aucuns ont voulu avoir de noua 
admortissemens, nobilitacions, légitimacions, manumissions, 
bourgoisics et autres choses pour lesquelles nous avons 
acoustumé et à nous appartieugne avoir finances, noz tréso- 
riers qui ont esté ou temps passé ou les aucuns d'eolx en 
ont fait les composicions et fait faire tes infurmacions à leur 
plaisir et voulenti5, sans mandement de nous et sans le sceu 
de noz gens des comptes, parquoy les composicions ont 
esté moins saigement et proufitablcmcnt faicles pour nous, 



1. n Receuz u 

2. 1379, 28 r» 
241). — Voir A. 

3. 0. n que I 
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1 nous avons ordonné et ordonnons par ces pr(Uentes, que 
nosdiz commis ne puissent faire doresenavunt teles compo- 
sicions sans nosdictes gens des comptes, et ce leur 
deffendons expressément sur peine de amende arbitraire et 
de recouvrer sur eulx le dommaigc que nous y pourrions 
avoir; et en oultre voulons et ordonnons que dorescnavant 
nosdictes gens des comptes et commis ensemble, ne à part 
eulx ne puissent riens faire es choses dessusdictes sinon 
parla manière qui s'ensuit, c'est assavoir que, quant aucun 
vouidra de nous obtenir aucun admortissement ou nobili- 
tacion ou aucunes autres choses dessusdictes ou semblables, 
lesdictes gens des comptes et commis ensemble par noz 
lettres patentes passées et séellées en nostre chancellerie 
feront faire informacion bien et convenablement selon les 
instruccions qui par eulx seront envoiées aux commis à faire 
lesdictes informacions sur le contenu en la' requeste; les 
circonstances et deppendencesj et les informacions faictcs 
leur seront renvoiées et rapportées en plain burel, et là 
veues, expédiées et jugées par nosdictes gens des comptes 
et commis ensemble, et lors feront tel appoinctement sur 
lecas commeilleursembleraeslre raisonnable etprouffitable 
pour nous ^. 

14. Comment le Roy veiiU que toutes les lettres louchans 
les adinartissmenSf nobilitacions, légitimacions et leurs sem- 
blables soient portées en la chambre des comptes sanz estre 
délivrées à V audience, etc. — Item, afin que les choses ordon- 
nées ou prouchain précédent^ article puissent mi eulx estre 
exécutées sans frauldc, nous avons ordonné et* ordonnons 
que, toutes et quantes foiz que nous envolerons ^ h aucunes 
personnes lettres ou Chartres sur lesdiz admortissemens , 
nobilitacions, manumissions et autres choses semblables, 
pour lesquelles nous seroit deue finance, lesdictes lettres 
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ne soieut jiniiit reniluofi ii l'yiiiliencf de nostri- chancellei 
ne dclîvn^es à la partie pour qui elles seront, ne qui les 1 
poursuivra, mais commandons el enjoingnons expressément 
à noz audiencier et contreroleur de ladîcte audience, que 
eulx ou l'un d'culx apportent on envoient ieellcs lettres 
pardevers nosdictes gens des comptes en nostredictc 
Chambre, pour ieellcs veiies en ordonner comme il appar- 
tendra selon la forme de l'article prochain précèdent. 



15, Comment le Boy 
vieontes soient esleiiz à 
desehargant cetil.v qui n 
tables. — Item, ordonnons qi 
des autres receptei 
prins, ordonnez et 



personnes 



rs et 



bons el soitffisans, en 
mil) souffisans ne prtiuffî- 
les receveurs et vieontes 
contez de nostredit demaine soient 
lenz de bonnes personnes soullisans et 
bien resséanspar nosdictes gens des comptes et commis; et 
se de présent y a aucuns esdiz offices qui ne soient soufH' 
sans ne prouffitables pour nous, nous voulons* que tantost 
el hastivement ilz y pourvoient en leurs lieux d'autres bons 
et souffisans sans faveur ou accepctnn de personne et par 
noz lettres ; et s'aucun se boutoit esdiz oiFices par autre 
manière que dessus est dit, nous voulons que tout ce qu'il 
en recevroit à cause de gaîges ou autrement soit recouvré , 
sur lut ou ses hoirs, et avec ce dès maintenant pour lors le 
privons et di^boutons dudit office et à icellui le repputons 
inhabille '. 



16. Comment le Roy orâonne que par commissaires ordonnez 
soient faictes informacions des biens vacans, espaves, etc., 
et le double de l' inventoire envoyé en fa Chambre des comptes 
el que tous batlliz, prévostz, receveurs et vieontes facent dili- 
gence de les fere venir ens. — Item, avons ordonné et 
ordonnons que bonne et grant diligence soit laicte par nostrc 
prévost de Paris et par tous les autres prévostz, bailliz, 
séneschaulx et vieontes de nostre royaume ou leurs commis 
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Vde faire venii' ens ' toutes^ confiscacions, lorf'aictures, 
I «spaves et biens vacquaiis et autres chosca semblables qui 
I vendront et escherront es mectes^ de leurs juridieions; 
' et pour niieulx savoir la vérité et que on n'en puisse aucune 
chose receler, nous mandons et commandons sur peines de 
prîvacions d'offices et d'amendes arbitraires que les commis- 
saires qui seront commis et ordonne» à fère les inventoircs 
des choses dessusdictes portent et baillent ou faceut porter 
t baillier, dedens quinze jours après la date des inventoires 
l ou plus tost, au prévost, sénesehal, bailli ou viconle en quele 
I juridicion la chose sera trouvée et eschene, copie dudit 
rinventoire deuement certillié et approuve, et une autre 
E Bemblable copie au receveur ou viconte en quele receple 
L ce sera fait, lesquclz inventoires seront envoiez chacun an 
I par lesdiz prévost, baillîz ou receveur en noslre Chambre 
des comptes, sur peine de amende arbitraire; et aussi 
pareillement avons ordonné et ordonnons que nos prévostz 
I chacun moys envoient leurs exploiz et amendes à noz rece- 
ordinaires des lieux, et pareillement les builliz et 
|'8éneschaulx. envoient leursdi?^ exploiz et amendes à noz 
rêveurs ordinaires, dedens quinze jours après chacun de 
I leurs plaiz ou assises, signez deuement et par roole, aGu que 
ruosdiz receveurs ordinaires *1'acent diligence d'iceutx exploiz 
I «t amendes faire venir ens k nostre proufît et sur les mesraea 
I peines^. 

17. Comment lu Roy ordonne que jiixques à trois ans 
'•touz deniers et prouffiz qui vendront à cause des forfaitures, 

admortissemens et autres adfentures, soient emp/oiez en 
uvachalz de rentes dont le demaine est chargié , et es reppa- 
\racions des forteresses et autres édiffices, en deffendant sur 
\peines d'amendes que nulz dons faiz sur le demaine on à 

fire ne soient payez ne lettres baillées ne expédiées . — Item, 
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aiîn que iioz chasteaulx, maisons, lorteresses, halles, fours, 
moulins, cstangs, pons, portz, passaiges et autres édiffices 
qui seront en péril de briefment tourner et cheoir en 
luyne, se pourveu n'y cstoit, soient retonuz et repparez et 
mis en bon estât, et que les charges dont nostre demaine 
est chargié puissent estrc et soient mieulx payées et 
acquLctées doresenavant qu'ilz n'ont esté ou temps passé, 
nous avons ordonné et ordonnons que, du jour de la date 
de ces présentes jiisques h trois ans prouchains après 
ensuivans, nous ne donnerons à quelque personne que ce 
soit aucuns deniers ou autres choses qui nous vendront ou 
escherront a cause des relicfz, rachatz, quints deniers, for- 
faictures, espaves, bïcns vacquans, admortissemens, légîti- 
macions, nobilitacions, manu missions, amendes, régales, 
ne autres adventures ou confiscacions quclzconques qui 
nous appartiengneut et nous puissent survenir et escheoir 
durant ledit temps; et aussi ne ferons aucuus dons parti- 
culiers pour une foiz d'aucune somme d'argent, ne ne met- 
trons aucune charge extraordinaire sur nostredit demaine; 
et s'il advenoit que par importnnité de requérans ou 
autrement, nous feissions aucuns dons touchans ce que dit 
est, ou meissions aucune charge extraordinaire sur nostredit 
demaine, nous defFendons à tous noz secrétaires présens et 
advenir et a chascun d'euls, que sur ce ne lacent ou 
signent aucunes lettres sur peine de privacîon de leurs 
offices et d'amendes arbitraires, et se par inadvertance ou 
îiutrement aucunes IcHres en estoient l'aictes ou signées, 
nous delTendons à nostre chancellier qu'il n'en séelle 
aucunes, sur le sércment que il a à nous, et s'aucunes 
lettres estoient sur ce faictes et sëellées, nous défendons 
nusdiz commis qu'ilz n'en expédient ou vérifient aucunes 
sur peine de privacion de leurs offices et d'amende arbi- 
traire ; et aussi deffendons au changeur de nostre tré- 
sor et au clerc ou contreroleur d'icellui que sur ce facent 
ou lièvent aucunes cédules ou descharges, et audit changeur 
et à tous les receveur»^ particuliers de nostredit demaine, 
bail]iz,prévostzetvicontes de nostre royaume, à tous commis- 
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boires ordonnez ou à oi'donaer, que aucune chose ilz n'eu 

Lpnîent etn'y obéissent en aucune maiiicre, et semblablement 

z gens des comptes (jue jiucune chose n'en allouent en 

I aucuns comptes q chacun des dessusdiz sur semblable peine 

\ que dessus est dit; et oultre voulons et ordonnons que tout 

prouifit qui ystva ' de ce que dit fest, soit tourné et 

converty ou rachat des rentes dont nostredit demainc est 

chargié et esdictcs repparacions et non autre part ; et 

oultre voulons que l'ordonnance par nous autreffoiz faicle 

I sur le fait des admortissemcns ^, c'est assavoir de avoir pour 

> nostre demaine le tiers d'autant et d'autele condicion et 

Irvaleurqne ce que nous admortirons, soit tenue et gardée, 

au moins que celluy à qui nous admortirons soit tenu 

I de nous baillier tèle somme que par noz gens des comptes 

i arbitrée et par noz lettres patentes, selon la teneur de 

[, la dicte ordonnance et non autrement, et s'aucun prent 

L aucunes des choses contenues en cest présent article contre 

I nostre présente ordonnance, nous voulons qu'il soit rccou- 

Ivré sur lui ou sur ses héritiers ou temps advenir. 

18. Comment le Roy ne donnera plus aucunes foires ou mar- 

Wefûez sinon en gardant les solempnitez et réçoquc touz affran- 

Vchissemens de foires données depuis quarante ans, etc. — 

Item, pour ce que parimportunité de requérans nous avons 

donné '^ et octroyé * pluseurs foires et marchiez à pluseurs 

personnes qui icelles ont mises sus, sans expédieion de noslre 

Chambre des comptes et sans garder les solempnitez acous- 

l<tamées, et aussi avons pluseurs d'icelles foires et marchiez 

~ hiz de noz aides et antres droiz et devoirs, parquoy 

^ les nostres et autres voisines en sont grandement diminuez 

valeur et noz demaines et aides aussi, nous avons 

b ordonné et. ordonnons que doresenavant nous ne donnerons 
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OU octrqyerons aucunes foires ou marchiez, que ce ne soit 
en gardant les solennitez acoustumées et par l'expédicion 
de nostre Chambre des comptes comme autreffoiz d'ancien- 
neté a esté fait; et avecques ce par ces présentes avons 
révoqué et révoquons tous les affranchissemens desdictes 
foires et marchiez, et voulons que elles demeurent de pareille 
condicion sans autre franchise, comme les nostres et autres 
voisines ; révoquons aussi et adnullons toutes foires et 
marchiez par nous octroiez depuis quarante ans en ça, où 
les solennitez anciennes et acoustumées, dont dessus est 
faicte mencion, n'ont esté gardées et observées*. 

19. Comment [le Roy] çeultque nulles robes ne soient payées 
à ses officiers sinon à ceulx qui les ont acoustumé avoir au 
devant de cinquante ans passez. — Item, pour ce que puis 
aui3un temps en ça^ pluseurs noz conseilliers , officiers et 
autres ont prins de nous robes chacun an, qui paravant 
n'estoit acoustumé, nous voulons et ordonnons que doresena- 
vant quelzconques personnes n'auront ne prendront de nous 
aucunes robes, excepté celles ausquelles noz prédécesseurs 
Roys de France, paravant le temps de cinquante ans derre- 
nièrcment passé , les ont acoustumé de donner ; et pour 
ce que aucuns, qui d'ancienneté et paravant ledit temps ont 
acoustumé de prendre robes sur nous, prennent pour icelles 
plus grans sommes de deniers que raison ne veult, nous, 
voulana à ce pourveoir, ordonnons que par les gens des 
comptes Testimacion desdictes robes selon la qualité des 
personnes et de leurs estaz soit modérez et ramenez 3 à sommes 
raisonnables et non excessives, et se par importunité ou 
autrement aucun en prenoit ^ contre nostre présente ordon- 
nance, tout sera recouvré sur lui ou sur ses hoirs ^. 



1. Voir Vuitry. Etudes sur le régime financier y 2« série, I, 115, 492. 

2. (( En ça » n'est pas dans A. 

3. 0. « ramendée ». 

4. A. donne (( emprenoit ». 

5. 1408, 7 janvier, art. 10, (O. /F, 284). — Voir A. Coville, les Caho^ 
chiens, 231. 
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iO. Comment, pour eschiver à miiUiplicacion iT escriptures 
I trésor , les finances du demaine seront receiies par des- 
t escroes par le changeur ou receveur général. — 
■em, afin que doresenavautne couviengne avoir tant d'ofli- 
; faire tant d'escriptores en nostre trésor, et pour 
::e que l'en ne l'ace plus aucuns tours d'escrips^ par 
manière de capiatis oii autrement, nous avons ordonné et 
ordonnons que toutes les finances de nostredît demaine 
vieugnent eu la main dudit^ changeur ou receveur général 
d'icellui demaine, et qu'il ne puisse riens recevoir, se ce 
n'est par les escrocs' et descharges signées desdiz commis 
i)u de l'un d'eulx, et que lesdictes descharges soient signées 
ses seings manuelz desdiz changeur et contreroleur. 



^omment, pour accroistre lu demaine et diminuer les 
^arges d'icellui, le Roy ordonne certains articles déclairez 
i autres ordonnances et récitez après estre mis à exccu- 
. — Item, comme par grande et meure délibéracion de 
iDseil et par l'advis de pluseurs de nostre sang et lignaige ^, 
Sbus eussions dès l'an mille quatre cens et neuf le xxvki" jour 
e septembre " fait certaines ordonnances pour croistre nostre 
demaine et oster et diminuer pluseurs grandes charges qui 
se prenoient sur icelUu tant par pluseurs noz officiera et 
serviteurs, capitaines et autres, comme aussi par autres 
feus et par pluseurs et diverses rannièrea, laquelle diminu- 
lon de charges et accroissement de nostre demaine mon- 
t h très graot somme d'argent par chacun an, et il soit 
bsi que d'icelle ordonnance pluseurs articles quant à ce 



« offices li. 

»usse, citant un autre dovumenl 
a Ces deux passages ne 
loar qui n'eat plus en naa 
B compter f^e j'ai EOnfluUva n'i 
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aient este mis à cxccucion deuc, tant pur la mort de pliiseuri 
qui par dons ii culx faiz pronuiontgrant somme d'argent si 
icellui naslr<.' demain» cummet autrement, et aucuns de| 
autres articles contenus en icclles ordonnances, ostez, potQ 
ce que i\^ [ne-] semblotent expi^'diens, et aucuns des autre 
muez et corrijriez, et le r(!-sidu demoure à exécuter, 
pour accroistrc nostredit demaine et diminuer les charge 
d'icellui, voulons et ordonnons que ieeulx articles miifl^ 
et corrigiez et autres restans à exécuter contenuz 
ladictc ordonnance non ostez et aboliz, dont les teneuif 
seront insérées incontinent'^ après eest présent articl« 
demeureut en leurs termes et soient après la publîcacion a 
ces présentes mis à exécucion deue; et en oultre ordoi^ 
nons que se* doresenavant aucun, de quelque estât qu' 
soit, par importunité ou autrement, prent aucune chose sid 
nostredit dcmaine, contre ladicte ordonnance et les article! 
sur ce faiz et passez, soit recouvré sur lui ou sur ses héritieru 

22, Comment le Rny remect à son demaine le criage de l 
ville de Paris, qui donné estait. — Item, et pour ce que nostrd 
demaiue est moult appeticié et diminue, par les dons de do^ 
prédécesseurs et nous, ou temps passé t'ai/ tant à i 
voulentê, comme autrement, de pluseurs membres de aostrâ 
dit demaine, nous avons ordonn»5 et ordonnons que le c 
de la ville de Paris '■', que souloit tenir à sa vie feu Jaqud 
Marquade, et que tient àprésent la femme dudit Marquad«j 
lequel criaige par nosti'c commandement et ordonnance, 
depuis naguères esté mis, adjoinctet uny à nostre demaiiu 
par les gens de noz Comptes, soit et demeure doresenavanJ 
en nostredit demaine, selon la forme de l'appoïnctemeat e 
expédicion sur ce faiz par les gens de nosdiz Comptes 
se aucune personne s'efforce de occuper ledit office, ne A 
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impctrer dorcscnavaiit, par quelque manière que ce 
nït, nous voulons que tout ce qu'il en aura eu de proufTit, 
toit recouvré sur luy ou sur ses héritiers, uonobstans quelz- 
iotiques dons ou octroiz faiz ou à. l'aire à quelque personne, 
Ht soubz quelconque couleur que ce soit. 



23. Comment le Roy reinect à son de/naine les revenueg\S 

ufiz et émolumens de la conciergerie du Palais à Paris..' 

Item, avons semblablement ordonné et ordonnons que 

toutes les revenues, prouiKz et émolumens quelzconques 

appartcnans à la Conciergerie do nostre Palais ', tant en 

juridicion comme en autres revenues, soient remis, rejoins 

;et uniz à nostredit detuaine, et toutes les dictes revenues 

luvernées par le receveur ordinaire de Paris, et dès main- 

;lenant en fera ledit receveur recepte et despense en ses 

comptes; et auront les concierges pour gaiges les proufGz 

de noz jardins dudit Palais et VI" livres parisis par chacun 

an, tant seulement; et quant ii la juridicion appartenant à 

dicte Conciergerie, elle sera gouvernée par ung bailli 

i sera esleu pour ce Taire, par nostre Chancellier , 

pelle avecquea lui des gens de nostre Parlement et de 

loz Comptes, tant et en tel nombre comme bon lui semblera, . 

à^elz gaiges comme par eulx sera ordonné et advisé^. 



24. Comment le Roy restrainl les gaiges du concierge et 

Mttrdinier de l'nstel de Beaullc. — Item, pareillement avons 

mrdonné et ordonnons que le concierge de nostre hostel 

Beaulté sur Marne ^ qui prenoit sur la dicte rccepte 

ni solz parisis par jour, ne prendra doresenavant que 

I solz parisis par jour; et le jardinier illec qui prenoit 

\ solz parisis par jour, n'y prendra doresenavant que Xn-| 

Henîers parisis par jour, tant seulement. 



îït, Le Par 
f 2. O. Il deTiBÉ 'I 
I. BeoulÉ, c°- d 



dictiun et lue droits de la Concicrgerii! du Palais une 
r 1359 (O. III, 310) ; — Joly, Traité dci 0$ee,, II. 912 i 
m Je Parh de Philippe le Bel à Charles Vit, I, Sf 



20 L'ORDONNANCE CABOailENKE 

25. Comment le Roy adjoinct à son demaine la sergcntcrie 
de Magny ' et toutes autres sergenteries non fieffées. — Item, 
avons semblablement urdonné et ordonnons que la acrgen- 
terie" de Maïgny en Veuguecin", ou bailliaigc de Senliz, 
non fiefTée, que tient à présent Estienne de leurs mai- 
sons^ et aussi toutes autres semblables sergenteries qui 
ne furent oncques fielTées ne appliqués à nostre proulBt 
et demaine^ et, en quelque bailliaige que elles soient assises, 
soient mises, joinctcs, unies et appliquées dès maintenant 
à nostre demaine, et seront gouvernées à nostre proutlit, 
après le trespassement de ceulx qui les tiennent présente- 
ment à leurs vies, et les revenues et pruuffis d'icelles seront 
receuz par les receveurs ou viconles des bailliaiges ou 
vicontez où les dictes sergenteries seront assises, et s'aucun 
s'elForçoit de impétrer iceulx ofEces, nous voulons que tout 
ce qu'ilz en auroîcnt receu, soit recouvrez sur eulx ou sur 
leurs héritiers et qu'ilz soient privez et déboutez destUz 
oftices. 



26. Comment le Boy ordonne que le receveur de Senliz 
reçoive lea amendes, proiifflz, etc., de la prcvosté de Pon- 
toise, et leprévost dudit lieu excercera le fait de justice seule- . 
ment. — Item, avons ordonné et ordonnons que le prévost fl 
ou garde de la prévosté de Pontoise ne recevra doresenavsntfl 
aucune chose des exploiz, proulïiz, rcvenuz et émolumens J 
de ladicte prévosté, mais les recevra le receveur de Senliz, 1 
ou son lieutenant, et 1rs fera cueillir, lever et exploictier, et 1 
ledit prévost sera teuu de lui bailler chacun mois 
oxploiz et amendes, par roole deuement certiflié, et servira S 
ledit prévost de faire le fait de justice et escerecr la juridi- j 
cion seulement, et prendra chacun an pour ses gaigea ] 
XL livres parîsis et non plus. 



K. donne h lort « MdUI;. b 

0. „ seigneurie ... 

0. Ocvesin i.. — Mag^iy en Vej 

" Et ilf mnlno u n'est pa« dans A. 
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'27. Cainment le prévost de Latin ne excervera que le fait 
\e justice tant seulement. — Item, avons ordunné et ordon- 
Ipns que pareillement sera l'ait de la prtSvosté de la ciii 
: Laon', et prendra ledit prévost chacun an pour ses 
miges LX livres parisiz tant seulement. 

\ 28. Comment le Roy ordonne que le collecteur des mortes- j 
mains de Vermendois rende compte au receveur de Vermen-^ 
- Item, avons ordonné - et ordonnons que le colecteur . 
'■ des mortes mains de Vermendois baillera doresenavant tous 
les deniers de sa recepte au receveur de Vermendois, et 
^comptera chacun an icellui collecteur audit receveur, en la 
^^brcsence de nostre bailli de Vermendois et des gens de 
^^postre conseil à Laon ; lequel receveur de Vermendois 
^Rera tenu do apporter chacun an en son compte, le compte 
qu'il aura reçeu dudit collecteur deuement certil'fié, 
prendra ledit collecteur chacun an pour ses gaiges 
JToyaiges, excepté le voyaîge qu'il prenoit pour venir compter '• 
■.Paris, ce que il a acoustumé prendre. 

.9. Comment le Boy j'oînct et unit la recepte d'Aiicerre 
file de Sens. — Item, avons ordonné et ordonnons que la.j 
jcepte de nostre deniaine à Aucerre soit et demeure joincte i 
|unie à la recepte de Sens, ainsi que autresi'oiz a esté, et - 

! le receveur de Sens et d' Aucerre ait et prengne par 
Aacun an pour gaiges IIII" livres parisis seulement. 

I'30, Comment le Roy joincl et unit la recepte de Prouvins 
VcelU de Meaul.c. — Item, avons ordonne et ordonnons 
nreillement que dessus, que la recepte de Provins soit 
e et joincte à la recepte de Meaulx, comme autresfoiz a 
Wé, et aura le receveur de Meaulx et de Provins de gaigea 
iiacun an cent livres touinois. 



l 31. Comment le Roy joïiict et unit i, 
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giieuriede Saùu-Sain>eur le Viconte. — Item, avons or donm 
et ordonnons que luus tes prouPEiz, revenues ' et émoluœeni 
de la viconté de Saint Sauveur le Viconte -, que tient ! 
présent nostre anié et Céal chevalier et chambellain le baroft 
d'Ivrj^, soient remis, rejoioctes et unis à nostre dcmaïne, 
et (juc le viconte de Valoingues et les autres oniciers de II 
dicte viconte de Valoingnes gouvernent dureseuavant ladicté 
viconte de Saint-Sauveur ' et ses appartenances, sac 
aucune crcue de gaiges. 

32, Comment le Roy remect à son demaine la forfaictui 
Godeffroy de Harecoart, et comment le Roy veuh que le èarm 
iPIunj soit capitaine de Saint-SaitoEur le Viconte. — Item 
avons ordonné et ordonnons que la forfaicture de fo 
Godefi'ioy de Harecourt ', dont mencion est faicte es compte 
dt la viconte de Beaumont le Rogier-^ que tient nostredî 
chambL'Ilaîn soit appliquée et mise k nostre demaine et qiu 
nostredit cliambcllaln ne preugne dorescnaviint aucnn 
chose d'icelle; et pour ce, actendu et considéré I 
coustitucion^ et assiète dudit lieu de Saint-Sauveur, et Ij 
grant neccessîté de la garde d'icelluî, nous avons ordonn 
que nostredit chambellain, lequel demeure cappitaine dadi 
lieu, ait et prengne telz gaigea et proufiz qui seront tauxe] 
par noz gens des Comptes, appeliez avecques culx d^ 
chevaliers et autres gens de nostre conseil, en ce congnoifi 



33. Comment le Roy ordonne qiii 



1. 



cstp 



lE-SanTeur le Vioomle, arr. de Yslog-nas, Muncliu. 

3. Voir sur cette cancCBaion : Dcllalc, UttloSre de Sainl-Saunear le Fkùa 
(ValoB'nEB, 1807, in-8,1 244, n. 5 et S, — Charles, baron d'Ivry, ■si^enr il' 
sery, chevalier, conBeillei' et chaïubcllDn du roi Charles YI, SoiiTefi 
maître dca eaux et rorèts, 1<I supt, UIS — 18 moi 1113. rétabli le 7 ai 
1413, ta6 on Picardie en 1421, 

4. Godefroy d'Harcourt, dit le Boiteux, seigneur de Saint-Sauveur 
Vicomte, ma rfcb al do l'armée d'Angleterre, mort en noTembro 1356. Voit* 
Dalisle, Bist. de Saial-Saui'car Ir Vicomlr, 'l'J. 

5. Arr. de Bernoy, Eure. 
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n'ait plus aucuns paiges. — Item, oostre poissonDier de 
mer, <]uî souloit prendre chacun an à cause dudit olfice, sur 
nostre recepte de Paris, XLV livres xii solz vi deniers 

Iparisis, ne prendni doresenavaiil aucune chose, pource 
qu'il ne sert de riens. 



34. Comment le Roy treuil que sa liiigière et la fille maistre 



IThomas Founi 



1 prengnent plui 



e pencton. 



Item, semblablement nostre lingière qui prenoil pai 
XVIIl livres v solz parisis, et C solz parisis pour robes, sur 
ladicte recepte, ne prendra doresenavant aucune chose, car 
de tout ce que elle a l'ait et Tera pour uous, elle est et sera 
payée par nostre argentier; et semblablemeRt la fille 
maistre Thomas Foucault, qui prenoit chacun an sur ladicte 
recepte, XXll livres xvi soIk ii deniers parisis, à voulentè, 
prendra aucune chose doresenavant. 



35. Comment le Roy ordonne que ses deux advocaz en 
■Ckastellet ne prengnent par an chacun d'eulx que C livres 
aournois degniges. — Item, combien que chacun de nos deux 
iadvocaz de nostre Chastellet de Paris aient, depuis aucun 
temps en ça, acoustumi' prendre chacun an de nous, par 
(manière de don ou autrement, IP livres tournois ',touteBvoyes 
ïst pas nostre eniencion ou voulentè que doresenavant 
lesdiz deux advocas aient de nous ladicte somme, mais leur 
deffendons que chacun d'culx ne prengiic de nous, par an, 
se donner ne leur voulons, oultre la somme de C livres 
tournois, sur peiuc de recouvrer sur culx ou leurs héritiers, 
ce que receu ainsi en auroicut'. 



36. Comment le garde de l'orloge du bois de Vit 
prendra que XXV (ivres tournois par an. — Item, voulons 
:t ordonnons que le garde de l'orloge du Bois de Vincîennes, 
i prenoit sur la reccjite de Sens LXVlll livres, vin solz. 
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IX deniers tournois ', prendra seulement XXV livres tournois 
et sera assigné sur la recepte de Paris. 

37. Comment le receveur de Montargis ne prendra par an 
que L livres tournois de gaiges, — Item, le receveur de 
Montargis et de Scpoy'-^, qui prenoit par an C livres 
tournois 3, ne prendra que L livres tournois. 

38. Comment le pi^ocureur du Roy à Montargis ne prendra 
par an que XXV livres tournois de gaiges, — Item, le procu- 
reur ylcc, qui prenoit par an LXXU livres, x solz tournois*, 
ne prendra que XXV livres tournois. 

39. Comment le garde de la tour de Chartres ne prendra 
plus aucuns gaiges, — Item, la garde ^ de la tour de 
Chartres, qui prenoit par chacun an XII livres m solz 
un deniers tournois^, ne prendra plus lesdiz gaiges, car il 
ne sert de riens. 

40. Comment le gruyer de Champaigne ne prendra plus 
aucuns gaiges. — Item, le gruyer de Champaigne, qui 
prenoit par an C livres tournois''', ne prendra plus aucuns 
gaiges, car il n'y aura plus de gruyer. 

41. Comment le gardien de la terre de Luxeu ne prendra 
plus aucuns gaiges. — Item, le gardien de la terre de 
Luxcu^, qui prenoit par an sur la recepte de Chaumont 
V" livres tournois ^, ne prendra plus riens, et sera le bailli de 
Chaumont gardien dudit lieu, sans pour ce prendre aucuns 
gaiges de nous. 

1. 0. « parisis ». 

2. Gepoy, c"" et arr. de Montargis, Loiret. — 0. donne « ce pays ». 

3. 0. « parisis » pour les deux sommes. 

4. 0. « parisis » pour les deux sommes. 

5. 0. « guete ». 

6. « parisis ». 

7. (( parisis ». 

8. Luxeuil, arr. de Lure, H'*-Sadne. 

9. 0. « parisis », 
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42. Comment Jaques de Chasteilloîi n aura plus Illb livres 
de récompensacion pour la chastellenie du Crotoy, — Item, 
nostre amé et féal Jacques de Chasteillon, seigneur de 
Dampierre, admirai de France*, lequel prenoit sur les 
receptes de Vermendois et d'Amiens IIIP livres tournois 
en récompensacion de la chastellenie du Crotoy^ n'en 
prendra doresenavant aucune chose. 

43. Comment Jaques de Bourbon n aura plus sa pencion 
de XI fi livres tournois par an. — Item, nostre amé et féal 
cousin Jaques de Bourbon, seigneur^ de Préaulx ^, qui 
prenoit pour sa pencion XIP livres tournois, tant sur la 
recepte de Paris, comme sur pluseurs vicontez de nostre 
pays de Normendie, ne prendra plus aucune chose. 

44 . Comment le premier président de Parlement ne prendra 
plus les V"" livres tournois par an^ quil prenoit pour sa 
chevalerie, — Item, nostre amé et féal conseillier et 
premier président en nostre parlement, Henry de Marie ^, qui 
prenoit par an pour sa chevalerie 6, V*^ livres tournois, sur la 
recepte de Paris , semblablement ne prendra plus aucune 
chose. 

45. Comment le chancellier ne prendra plus mil livres 
tournois pour sa chevalerie, en deffcndant que, etc. — Item, 
nostre amé et féal chancellier Arnault de Corbie"^ qui pour 



1. J. de Ghatillon, chevalier, conseiller et chambellan de Charles YI, ami- 
ral en 1408, suspendu en 1403, tué à Azincourt. 

2. Le Grotoy, arr. d'Abbeville, Somme. 

3. O. « sire ». 

4 J. de Bourbon, seigneur de Préaux, grand bouteiller de France, fils de 
Jacques de Bourbon, comte de la Marche, mort en 1417. 

5. H. le Gorgne, ditde Marie, professa le droit à l'Université d'Orléans en 
1373, avocat au Parlement, 4* président en 1393, premier président en 1403, 
élu chancelier le 8 août 1413, massacré par les Bourguignons le 9 mai 1418. 

6. 0. donne « chancellerie ». Il semble bien que ce soit une mauvaise lec- 
ture pour « chevalerie ». Il en est de même pour l'article suivant. 

7. A. de Gorbie, né à Beauvais en 1325, avocat au Parlement, conseiller 
clerc en 1363, premier président en 1373, chancelier en J388, destitué en 1413, 
mort le 24 mars 1414. 



2ft L'ORDONNANCE CABOGHIENNE 

sa chevalerie prcnoit par an V" livres tournois , ne les 
prendra plus, et deficndons que doresenavant pour telles 
chevaleries, aucun ne demande ne prengne rente sur noutf. 

46. Comment mess ire Pierre de la TrémoUle ne prendra 
plus sa pcncion de XI ^ livres tournois. *- Item, nostre amê 
et féal chevalier^ et chambellain, Pierre de la Trémoille^, 
qui prenoit de pension sur la recepte de Chaumont mil 
livres tournois, et sur nostre trésor 11*^ livres tournois, n'en 
prendra plus aucune chose. 

47. Comment le sire d'Osmont ne prendra plus M livres 
tournois par an, à cause de la garde de F Oriflambe, — Item, 
nostre amé et féal conseillier et premier chambellain, le sire 
d'Osmont 3, qui prenoit à cause de la garde de TOriflambe sur 
nostre viconté de Rouen mil livres tournois, n'en prendra 
plus riens ne autres aussi à cause de ladicte^ garde, se ce 
n'estoit pour les années que icelle Oriflambe seroit^ portée. 

48. Comment le paintre ne prendra plus aucune pencion. 
— Item, nostre paintre, qui prenoit sur nostre trésor 
Yjxxxvi livres ne prendra plus aucune chose. 

49. Comment le clerc du ti^ésor ne prendra plus sa pencion 
de II*^ livres tournois à vie. — Item , Guy Brochier, clerc de 
nostre trésor, qui prenoit à vie sur icellui nostre trésor 
IP livres tournois, n'en prendra plus aucune chose, sur la 
peine que dessus ^, c'est assavoir de recouvrer sur lui ou sur 
ses hoirs tout ce qu'il en auroit receu. 

50. Comment Colart de Sens Convers, sa femme ^ et enfans 

1. 0. « conseiller ». 

2. P. de la Trémoille, baron de Dours, conseiller et chambellan de 
Charles VI et de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne. 

3. Pierre d'Aumont, dit Hutin, chevalier, conseiller et premier chambellan 
de Charles VI, prisonnier à la bataille de Poitiers, mort en mars 1414. 

4. 0. « la dernière ». 

5. 0. « si ce n'estoit.... auroit esté portée ». 

6. (( Que dessus » n'est pas dans A. 
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prendront plus que L livres toiirnoiit par an. — Item, 

ilart de Sens CoDvers, sa icDime et eofans qui prenaient 

r nostredit tr£-sor par an CXV livres tournois, ne prt^iidrunt 

lus que L livres tournois. 

51. Comment Barbasaîn et ses compaignons ne prendront 
us cinq cens livres tournois qu'il: avaient chacun an sur le 
ésor. — Item, Arnault Guilhem de Barbaanin ', Guillaume 
itaille- et Clignet de Brabant^, chevaliers, Archumbault 
! VUlicrs ' et Yvon de Katîns ^, cscuiers, qui prenoient par 
1 sur nostredit trésor V livres tournois, n'en prendront 
us aucune chose. 

52. — Comment Lubin Raguier ne prendra pins aucune 
fiose sur le trésor. — Item, Lubîn Raguîcr'', qui ou lieu de 
ïengart'' prenoit chacun an sur nostredit trésor ini"Xl 

fres V solz tournois*, n'en prendra" plus aucune chose. 

53. Comment le capitaine du chastel de Creilg ne prendra 
us à cause de sa capitainerie V" livres tournois. — Item, 
'ons ordonne et ordonnons que le capitaine du Chastel 
î Creilg'", qui prenoit par an 1111° livres tournois, n'en 



G. do Oarbazan,k r 
Igorre, diambsllau de Loi 
îréchiil d'Ageoois, eopiUiînB de . 
IWO, inhumé à Samt-Dania. 

2. G. Bataille, du parti d'Orlénni 
mande h Sainl-Deni», U17. 

Picrro deBreboii, dit Clignet, seigneur do Liiridrevillî, chevalier, uham- 
!aa de Charles VI et du dau d'Orl«Bn> , capitaine de 5U0 h. d'nrmes et d( 
de trail (22 jauT. UIS], amiral de France un UOâ, rempli 
rélnbli en 14t3, iigiuru â Aiinaourl. 
O. Villors ». 
6. 0. « Traj-ïia u. 
&. O. « Ragnieci ii. 



ïulicr sans reproche, né vers 1360 a» paya de 
d'Orléans, du due de Berry, de Charles VI, 
le JuDTÏlla et de Lusignaa, luË il Balgnévllle, 

it prisonnier â Saint-CIoad, 1415, com- 



n U08, 



r 7. O. f 



îngHrl II 



[ S. O. « LXCVII. Va. Ion 



.1 LXCXVi I, 



A toa 



'. de Senlis, Oise. - 
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pmiilni plus aucune chose' que C livres tournois seule- 
ment ^ 

ni. (\uftmrnt h* vdpUdinc du chaste/ de Beauqiiesne ne 
pri'ndni fjur LXXV Ihres tournois par an, — Item, le cap- 
pitainc du chastel de Beauquesne^ qui prenoit par an 
VI "V livres ne prendra plus que LXXV livres tournois. 

55. Comment le capitaine de Péronne ne prendra que 
quatrcKuni^s lii*rt's tournois par an. — Item, le cappitaine 
de Péronne qui prenoit par an IX" livres tournois^, prendra 
Illh'^ livres tournois ' seulement. 

5(). (\) m ment le capitaine de Crccy ^ du Jard ne prendra 
plus que XL livres par an, — Item, le capitaine de Crécy^, 
du .lard lez Une" et du Filtre", qui prenoit par an C livres 
tournois, prendra par an XL livres tournois tant seu- 
lement. 

57. ( \)mmeut le capitaine d'Araines ne prendra que C livres 
tournois. — Item, le cappitaine d'Araines^, qui prenoit par 
an H*" livres tournois, ne prendra que cent livres tournois. 

58. Comment le capitaine de llclicourt ncprendra que ciu" 
quante livres tournois. — Item, le cappitaine de Ilélicourt*^, 
qui j)renoit par an C livres tournois, ne prendra que L livres 
tournois. 

59. Comment le chastellain de la tour de Sens ne prendra 



1. G. « n'en prendra doresenavant ». 

2. « Seulement n'est pas dans A. 

3. Beaiuiuesne, arr. de Duullcns, Somme. 

4. G. « CLXXX ». 

5. G. « parisis ». 

6. Créoy, arr. d'Abbeville, Somme. 

7. Rue, arr. d'Abbevillo, Somme. 

8. Le Tiltre, o°" de Nouvion en Ponthiou, arr. d'Abbeville, Somme. 
0. Araines, arr. d'Amiens, Somme. 

10. Hélicourt, (:"• de Tilloy-Florivillc, arr. d'Abbeville, Somme. 
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plus aucune chose. — Item, le chastellain de la tour de 
Sens, qui prenoit par au L livres tournois, ne prendra plus 
aucune chose. 

60. Comment le capitaine de la Villeneufve le Roy ne pren- 
dra que quarante livres tournois. — Item, le chastellain de la 
VilleneulVe le Roy lez Sens*, qui prcn[oi]t par an IIII" livres 
tournois, ne prendra par an^ que quarante livres tournois. 

61. Comment le chastellain du chastel de Mascon ne 
prendra plus aucune chose, — Item, le chastellain du chastel 
de Mascon, qui prenoit par an, XXXVI livres x^ solz tour- 
nois, ne prendra aucuns gaiges, et y demourra le bailli sans 
pour ce prendre aucuns gaiges. 

62 . Comment le garde de la sale de Bonneval ne prendra 
plus que cent solz toui'nois. — [Item], la garde de la sale de 
BonnevaH, qui prenoit LX livres tournois par an, prendra, 
pour ce que il n'y fault que ung portier, C solz tournois 
seulement. 

63. Comment le capitaine du chastel de Tours ne prendra 
plus que C livres tournois, -— [Item], le cappitaine du chastel 
de Tours, qui prenoit par an IlII" livres tournois, ne prendra 
que C livres tournois. 

64. Comment le capitaine du chastel de Chaste illon ne 
prendra plus que C livres tournois, — [Item], le cappitaine 
du chastel de Chasteillon sur Loire s, qui prenoit par an 
IIIP livres tournois, ne prendra que C livres tournois. 

65. Comment le capitaine de Crevecuer en Brie ne prendra 



. 1» Villçneuve-le-Roy,app. de Joigny, Yonne. — 0. « la tour de Villeneuve » 

2. a Par an » n'est pas dans Â. 

3. 0. « V ». 

k. Bonneyal, arr. de Ghâteaudun, Eure-et-Loir. 

5. Chatillon-sur-Loire , arr. de Gien, Loiret. — « Sur Loire » n'est pas 
dans A. 
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plus aucuns gaines. — lltcm], le cappitainc de Crcvecuer i 
Brie ', qui prcnoît pur un C tivr<?9 tournois, n'en prendra pi 
aucune cbuse, mais le gardera sans pour ce prendre aucui 
gaigca; et s'il ne le veult ainsi faire, on trouvera bien q 
|ie fera. 

66. Comment lu rhasteUain et le portier Je Montagii 
Cham/iaigne ne prendront plus que L livres tournois. ■ 
[Item], le chastelluîn de Moutagu en Champaigne- et 
portier illec, qui prenoient par an LXXVIII livres, s sd 
tournois, prendront L livres tournois seulement. 

67. Comment le capitaine de Bar sur Saine'^ ne prendt 
que cent livres tournois. — [Item], le cappitaine du chaat 
de Bar sur Saine, qui prcnoit par an V" livres tournois, i 
prendra que C livres tournois. 

68. Comment le capitaine de Vlctry ne prendra auciti 
gaiges. — [Item], le cappitaine du chaatel de Vietiy, q 
prenoil par an LX livres tournois, ne prendra aucune chos 
mais y demourra le bailli, s'il veult, qui le gardera, sa 
pour ce prendre aucuns gaiges. 

69. Comment le capitaine du pont de Xaintcs ne prendi 
/>/us que C livres tournais. — [Item], le cappitaine du po 

7 de Xainctes, qui prenoit par an II" livres tournois, i 
■ viendra plus que C livres tournois. 

70. Comment le capitaine de Roche/fort en Xnntonge i 
\ prendra que C livres tournois par an. — [Item], le cappitaii 

du chastel de Rochefort en la senescbaucié de Xantong 
qui prenoit par an CL^ livres tournois, ne prendra plus q 
C livres tournois. 



1. CréTBoear en Brie, an 
S. MonUi^, c"- de Villîe 

3. A donne « Somme » f 

4. O. fl C a livres. 
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71. ' Comment le capitaine du chaslelde Rouen ne prendra 

\e C livres tournois. — [Item], le cappitaine du chastel de 

puen, qui prenoit par an V'' livres tournois, prendra seule- 

.t C livres tournois. 

72. , Comment le capitaine de AfolyneaiiLr ne prendra plus 
3HS. — [Item], le cappitaine du chastel de Molyneaux - , qui 
■enoit par an C livres tournois, ne prendra aucune chose, 
sis le gardera sans en prendre aucuns gaiges, et se il ne 
veult ainsi faire, on trouvera bien qui le gardera sans 
aiges . 

73. Comment le capitaine d' Avranches ne prendra que 
mt livres tournois. — [Item], le cappitaine du chastel 
Avranches qui prenoit par an 1111° livres tournois, ne 
rendra plus que C livres tournois. 

74. Comment le capitaine de Regnierville ne prendra que 
livres tournois, — [Item], le cappitaine du chastel de 

egnierville^, qui prenoit par an IIIP livres tournois, ne 
rendra plus que C livres tournois. 

75. Comment le capitaine de la Roche Tesson ne prendra 
us que LX livres tournois. — [Item], le cappitaine de la 

toche Tesson*, qui prenoit par an C livres tournois, 
rendra LX livres tournois seulement. 

76. Comment le capitaine du chastel de Nagent le Roy 
'aura pins niih gaiges. — [Item], le cappitaine du chastel 

I Nogent le Roy^, qui prenoit par an C livres tournois, ne 
«ndra plus aucuns gaiges, car il n'y a plus de chastel. 

77. Comment le capitaine du marchié de Meaulx n'aura 

\. Les deni artidei! 71 et 72 sont iutcrTertis dons O. 
S. Arr. du Rouen , Seine-Inf". 

5. RegniéTillc, arr. de Coalanccs, Manche. — 0. « Rcgmerville ». 
k. Lb Roche Tdssoa, o" do la Colombe, arr. de Saint-La , Manche. 

6. Kag«ntle Roi, arr. de Cbanmont, H'-'Marne. 



32 L'ORDONNANCE GABOCHIENNE 

que C liifres tournois, — [Item], le cappitaine du marchîéde 
Meaulx, qui prenoit par an des deniers des aides II*" livres 
tournois, ne prendra plus ladicte somme sur les aides, mais 
prendra dorescnavant, à cause de ladicte cappitainerie, sur 
la recepte de nostre demaine à Meaulx, C livres tournois 
seulement. 

78. Comment le capitaine du Vii^ier en Brie n*aura que 
XL livres tournois, — [Item], le cappitaine du Vivier en Brie *, 
qui semblablement prenoit sur lesdiz aides par an W livres 
tournois, ne prendra plus ladicte somme 2, mais prendra à 
cause de ladicte cappitainerie, chacun an, sur ladicte recepte 
de Meaulx, XL livres tournois tant seulement. 

79. Comment le capitaine du Chastel neuf de Lincourt ne 
prendra plus que C livres tournois. — [Item], la garde du 
Chastel neuf de Lincourt^, qui prenoit sur les aides de 
Pontieu IP livres tournois, ne prendra que cent livres 
tournois. 

80. Comment le capitaine de Neaufle 7i aura plus que cent 
livres tournois, — [Item], le cappitaine du chastel de 
Neaufle^, qui prenoit par an C livres tournois sur la recepte 
de la viconté de Gisors , et C livres tournois sur la recepte 
des aides audit lieu, n'en prendra que les aides qu'il pre- 
noit sur ladicte viconté. 

81. Comment le capitaine de Gaillart naura plus que 
cent livres tournois, — [Item], le cappitaine du chastel de 
Gaillard^, qui prenoit par an sur ladicte viconté C livres 
tournois, et IIP livres tournois sur les aides à Gisors, ne 
prendra que les C livres tournois qu'il prenoit sur ladicte 
viconté. 



1. Vivier en Brie, c" de Goutevroult, arr. deMeaux, Seine-et-Marne. 

2. O. « n'en prendra doresenayant aucune chose ». 

3. Lincourt, c" de Flavacourt, arr. de Beauvais, Oise. — O. « Tlncourt ». 

4. Neauphle le Château, arr. de Rambouillet, Seine et Oise. 

5. Château Gaillard, c°« et arr. des Àndelys, Eure. 
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82, Le capitaiae du chastel de Gisors ' qui prenoit C livres 

tournois sur la recepte de ladicle viconté de Gisors, et sur 

la recepte des aides audit lieu C livres parisis, ne prendra 

^^ue les C livres tournois, qu'il preuoit sur ladicte viconté ^. 

1 



] ou 



83. Comment le cliastellain de Dayeux n'aura que cent 
ivres tournois. — [Item], le chastellain de Bayeux, quîpru- 
loit 111° livres tournoia sur les aides et C livres tournois 3 
jUr la recepte ordinaire, prendra seulement icculs C livres 
tournois, et ne prendra riens sur iceulx aides. 

4. Comment le capitaine de Valoingnes ne prendra plus 
gue cent livres tournois. — [Item], le cappitaiue de Valoingnes, 
qui prenoit par an sur la recepte de la viconté de Cous- 
tancea 1111° livres tournois, et II"" livres tournois sur les 
jides, prendra C livres tournois sur ladicte viconté seulement, 

85. Comment le Boy ordonne tjue touz autres capitaines 

ckastellains ne prendront que les gaiges anciens, sinon 

aucuns par manière de provision. — Itent, voulons et 

ordonnons que généralment tous noz autres cappitaines , 

chastellains ou gardes qnelzconques de noz chasteaulx, 

villes ou maisons, ne prendront doresenavant que les gaiges 

anciens et acoustumez, et que à ceste fin soient veuz les 

Sgistres de nostre Ghambre des comptes j et pour ce 

[ue de noz villes et chasteaulx en y a aucuns assis eu 

Itonlière, qui requièrent grant garde et provision, nous 

'ons ordonui^ et ordonnons que sur ce les gens de noz 

imptes, appeliez avecques eulx des chevaliers et escuiera 

:t autres gens congnoîssans en ce, auront advis et arbitie- 

ront et lanxeront par manière de provision, aux cappitaines, 

chastcllains et gardes d'iceulx chasteaulx, telz gaiges, qu'il 

appartendra, et pour tel temps que bou leur semblera; 

dcfendous très expressément à tous iceulx cappitaines et 
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à chacun d'cutx, que oultre et par dessus la tauxacion dé 
nosdictes gens des comptes, eu oultrc leurs gaiges ordi- 
naires, ne prengnenl ou procurent prendre de nous à cause 
de leursdictes cappitaineries autres proufiz, et à tous noz 
receveurs que aucune chose, oultre ce que dit est, ne leur 
payent, sur peine de recouvrer sur eulx ou leurs hoirs tout 
ce que prins et payé en aurott esté par eulx'. 

86. Comment quelconque capitaine ou chasteUain n'aura 
de gaiges par an que C livres pariais ou tournois, sinon 
aucuns par manière de procision. — Item, voulons et ordon- 
nons que se en aucuns de noz chasteaulx, villes ou maisons, 
a cappitaincs, gardes ou chastellaîns, qui n'ayent gaiges 
ordonnez d'ancienneté, enregistrez en nostre Chambre dea 



comptes, que 



les chastellai 



cappitaines d'iceulx ne 



ngnent de nous doresenavant pour gaiges plus de C livre» 
parisis en pays de parisis, et de C livres tournois en pays 
de tournois, se n'estoient villes ou chasteaulx en frontières 
ou pi^rillcuses a garder, desquelz sera fait comme en l'article 
précédent, et s'aucun prent plus grans gaiges que dit est, 
ou qui ne lui seront tauxez, nous voulons qu'itz soient 
recouvrez sur lui ou sur ses héritiers comme en l'article 
précédent est dit. 

87. Commeuinul officier ou autre ne puisse tenir que une 
capitainerie seulement. — Item, pour ce aussi que pluseurs de 
noz officiers et autres ont obtenu de nous par inadvertance, 
importunité ou autrement, pluseurs cappitaineries, dontilzne 
pourroient deuement desservir au proufit de nous et de noK 
subgiez que l'une d'iccHes, pourquoy pluseurs inconvenlens 
s'en pouroient ensuir à nous et à la chose publique, nous 
avons ordonné et ordonnons que queizconques soient offi- 
ciers ou autres ne puissent doresenavant tenir que une 
desdictes cappitaineries, et ou cas que par importunité ou 
autrement ilz en tendroient' pluseurs, nous les déclairons 

1. Pour les capitQinpcies, voir A. Goïllle, ies Cabockicas, 80, 291. 
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dès maintenant estre impétrablea, excepté l'une d'icelles, 
et s'aucun faisoit le contraire, nous voulons que tout ce 
qu'il en auroit ou recevroit, en quelconque manière que ce 
feust, soit recouvré sur lui ou sur ses hoirs. 

88. Comment le Roy ordonne que ses officiers ou autres 
^ui seront envoiez en ambaxades, n'ayent gaiges, sinon selon 
la laxacion du chanccllier de France. — Item, pour ce que 
pluseurs noz conseilliers , chevaliers, escuiers, et autres 
officiers, quant nous les envoyons en aucuns voyaiges ou 
messaigeries , nous demandent et prennent de nous plus 
grana' taxacions et gaiges pour jour qu'il n'appartient à 
leurs estas et offices et qu'il n'a esté acoustumée du temps 
de noz prédécesseurs, nous voulons et ordonnons que 
doresenavant aucuns de noz officiers ou autres, de quelque 
estât qu'ilz soient, ne prengnent plus grans gaiges ou taxa- 
cions que aux estas et offices d'eulx appartient, et selon 
la qualité de la besoingne pour laquele ilz seront envoiez ; 
lesquelz gaiges nous voulons estre tauxez et arbitrez par 
nostre chaucellier, appeliez avecques lui dos gens de nostre 
conseil et des comptes, tant et eu tel nombre et d'estat 
comme bon lui semblera^. 

89. Comment le Roy, en entretenant le serement par lui 
fait en son sacre, révoque, rappelle et mect au néant tous dons 
gui faiz ont esté de son demaine à quelzconques personnes. 
— Item, comme par inadvertance, importunité de requérans 
ou autrement, nous ayons donné à pluseurs seigneurs et 
autres aucunes seigneuries, terres, possessions, justices, 
rentes, revenues et autres choses qui estoient de nostre 
demaine et à la charge d'icellui, les aucunes à héritaige, 
les autres à vie, les autres à temps et les autres à voulenté, 
parquoy nous nous sommes appereeuz que les drolz tant de 
nostre couronne comme de nostre demaine sont grandement 
diminuez et appeticiez par tout nostre royaume et pourroient 



a. Voir Voitry, Études lur te rêgim 
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plus estre ou temps advenir, si puurveu n'y estoit, noiu, 
considt^raDS ce <[ue dit est, et comment pluseurs de noz 
prédécesseurs Roys de France ont acreu, tenu et gardé 
ensemble et entiers nostredit demaine et les drolz de nostre 
couronne sans îceulx aliéner, diminuer ne départir, sinon 
quant aucune chose en a esté baillée par appanage fi 
aucuns des hoirs niasles de France, attendans aussi que 



jui 



: et 



. des hoirs masies de France, attend; 
nous en nostre sacre et noz prédécesseurs avoni 
promis garder et tenir' les droiz de noslredicte 
et nostredict deraaine entiers, sans les aliéner, donner ne 
départir, comme que ce feust, et recouvrer, rajoindre et 
reaunir ce qui en seroît uliéué, et en ensuivant comme raison 
est les bonnes ordonnances de nosdiz prédécesseurs et par 
espécial de celles que feux noz très chiers seigneurs ayeul 
et père, que Dieu pardoint, firent à la conservacion de 
nostredit deraaine, voulaus' en ceste partie garder nostre 
dit aerement comme faire devons, avons ordonné et ordon- 
nons que doresenavant pour quelconque cause que ce soit, 
ne à quelque personne de quelque auctorilé ou prééminence 
que elle soit ou use, nous ne ferons aucuns telz dons ou 
aliénacions, tant au regart du demaine que nous avons à 
présent comme de cellui qui nous appartendra ou temps 
advenir et que eschcoir et venir nous pourra par dons, 
par acbatz ou acquisiciona faictes ou à faire, par succes- 
sions, forfaictures, conGscacions ou autrement, en quelque 
manière que ce soit ou puist estre ; et se, par inadver- 
tance, importunité de requérans ou autrement, nous en fai- 
sions aucuns ou aucunes, des maintenant pour lors nous les 
discernons estre de nulle valeur, et ne les voulons ^ sortir 
aucun etlect, mais voulons que se aucuns en avoient eu 
aucune chose à leur proufËt, que tout ce feust et soit 
recouvré sur eulx ou sur leurs hoirs ; et en oultre, de 
nostre certaine science, plaine puissance et auctorité royal, 
tous telz dons comme dessus est dit, par nous faiz ou temps 
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passé à quelque persoune que ce soit de nostre sang ou 

autre, avons révoqué, rappelle et adouUé, révoquons, 

rappelions et adnullons du tout par ces présentes, soubz les 

modificacions cy dessus déclnirées en pluseurs articles et 

exceptées les terres, seigneuries et possessions qui par 

appannaiges ouroient esté baillées comme dessus est dit; et 

, s'il y a aucuns qui de fait ou sans tiltre raisonnable tiennent 

I aucunes justices, terres, seigneuries et possessions de 

i nostredit demaine, nous voulons et ordonnons que elles 

I soient recouvrées sur eulx par toutes les meilleures voyes 

I et manières que faire se pourra*. 



: MONNOYES. 



90. Comment le Roy ordonne qu'Un y aura plus que quatre 

^énèraulx matstres des monnoyea aux gaiges anciens, qui 

\aeront esleuz, et pareillement les essayeurs, etc. — Item, 

1 nous avons ordonné et ordonnons que sur le fait de noz 

I raonnoyes aura seulement quatre généraulx. maistres ainsi 

I que d'ancienneté a esté acoustumé, qui auront seulement 

F leurs gaiges ordinaires et anciens' ; et quant aucun des liens 

desdtz quatre maistre vacquera, ou qu'il sera nécessité^ de 

pourveoir à l'un desdiz offices, nostredit chancellier , 

appeliez des gens de nostre grant conseil, des gens de noz 

comptes et lesdiz maistres des monnoycs, y pourverra 

par bonne esleccion, comme il appartendra, et par noz 

lettres; et pareillement sera fait des gardes, contre-gardes, 

tailleurs et essayeurs de nosdîcfes monnoycs', quant \\z 

i-acqueront, ou qu'il sera nécessité de pourveoir ausdiz 

KofGces ; et s'aucun entre oudit oflice, ouJtre ledit nombre 



. 1402, 28 féfrier [O. VIII, 484). — Voir Vuilry, Eludes lur le rég: 
laeûr. S- série. I. 414, et A. CoTille, les Cabochiens, 38. 
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financier. 2* aérie- II. 345, et A. Coville, let Cabockiem, 247. 

3. O. « nécessaire v. 

4. Vuitry, Eludo mir le régime fiianeier de U France, 2- série, II, 3ûG. 
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OU par autre manière , que celle que dit est, tous . 
proulBz qu'il CQ aura receuz, eu quelque manière que ce 
soit, seront recouvrez sur luy ou sur ses hoirs, et dès 
maiutenant pour lors, le repputons < inhabile à tous oQices 
royaulx. 

91, Comment le Roy ordonne que le blans de X deniers 
tournois et de V deniers tournois pièce ayent leurs cours 
audit pris, sans plus en estre forglé. — Item, comme par la 
grief complainte de pluseurs noz subgiez, nous avons 
entendu que nostre peuple a esté moult opprimé et grevé, 
en ce que noz monuoycs, et mesmemeot les hiaus de dix 
deniers tournois pièce et les blans de cinq deniers tournois 
pièce^ont esté puis aucun temps en çaafToibliz, nous, vou- 
lans à ce pourvcoir en la faveur et pour l'utilité de nostre- 
dit peuple, avons ordonné et ordonnons ce qui s'ensuit : 

Premièrement, que d'iceulx blans de X deniers et de 

V deniers tournois pièce, ne seront doresenavant aucuns 
laiz ne forgiez en nostre royaume, et défendons très expres- 
sément à tous les maistres de noz monnoyes et autres noz 
olOcicrs à qui ce appartendra, sur les seremens et loyaultez 
qu'ilz ont à nous, sur peine d'estre repputez pour parji 
et de autrement estre pugniz comme le cas le requerra ^, que 
plus n'en forgent ne facent forgier aucuns ; et néautmoi 
voulons et ordonnons que iceulx blans de X deniers et de 

V deniers tournois* pièce ayent au pris dessusdit leur cours 
sans plus en faire de nouveaulx, comme dit est. 

92. Comment le Roy ordonne que il soit forgié monnaye 
nouvelle de gros, demy gros et quars de gros qui auront cours 
pour XX deniers tournois, X deniers tournois, et V deniers 
tournois pièce. — Item, ordonnons que de nouvel nous ferons 
faire une autre bonne et belle espèce de monnoye blanche 
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XXIX", qui sera de bon argent et tle bon aloy, c'est a 
I à XI deniers XVI graiaa argent le Roy, deux grains de 
remède, de quoy seront' faiz gros, demis gros et quars de 
I gros d'argent^ de la condicion devant dicte, qui auront cours 
I dvecques la monnoye dessusdicte , c'est assavoir iceulx gros 
1 pour XX deniers tournois pièce, et lesdiz demis gros pour 
I X deniers tournois pièce , et lesdiz quara de gros pour cinq 
I deniers tournois pièce ^. 



93. Comment le Roy deffent que en tous conlracts et 
l marchiez ne soit faicte paccion ne marchié plus en S une 
f monnoye que en l'autre. — Item, pour obvier aux frauldes et 
I malices qui se pourroient commectre entre noz subgiez ou 
j temps advenir es contracts et marchiez qu'ilz auront à faire 
I les ungs avecques les autres, par lesquelx Wz se vouldroient 
l pourveoir d'estre payez en certaines espèces de nosdictes 
I monnoyes blanches, nous avons dcQendu et défendons à 
: tous nosdiz subgiez, que en leurs contracta ou marchiez, ilz 
ne facent paccions ne convenances d'estre paiez plus en 
l'une de nosdictes monnoyes blanches que en l'autre, et ne 
, fRcent difficulté aucune de prendre aussi bien l'i 
.l'autre sur peine d'amende arbitraire V 



94. Comment le Roy ordonne que autres monnayes que 
wles siennes ne auront cours ou royaume de France. — Item, 
1 pour ce que par le moyen des estrangea monnoyes que l'en 
I prent communément en noatredit royaume, noz monnoyes 
ft-ont esté et sont moult diminuées, ou très grant dommaige 
Bxle noua et de noslre peuple, nous avons ordonné et ordon- 
i.nons que doresenavant aucunes autres monnoyes que les 
Knostres n'auroient cours en nostredit royaume, et ce que 
T'dit est voulons et commanJona estre tenu, gardé et observé 
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sans fraulde', selon le contenu en noz anciennes 
nances sur ce Tnictes, lesquelles nous voulons et mandons 
estre «xécul<!'ez par les maîslrcs de nosdictes monnoyes, les 
ofBciers d'îcelles, et autres noz orSciers à qui ce appar— 
tendra, en tous leurs points, selon leur fomie et teneur. 



95. Comment pour les deniers des aydes recevoir, garder 
et distribuer , le Roy aura seulement ung receveur générât 
et un confreroleur aux gaiges acoustumez. — Item, ordon- 
nons que pour recevoir et mectre ensemble, garder et 
distribuer par l'ordonnance desdiz commis ou à cammectrc 
au gouvernement de toutes noz finances, tant de nostre 
demaine comme des aides, tous les deniers desdiz aides, 
tant de nosdiz pays de Languedoî! comme de Languedoc,, 
nous aurons ung receveur général et ung contreroleur seule- 
ment, aux gaiges acoustumez, qui à ce seront esleuz par 
la manière contenue ou premier article de ces présentes 
ordonnances; et se aucun se boutoit csdiz offices oultre le 
nombre ou par autre voye ou manière que dessus est dit et 
déclairié, dès maintenant nous le rèputons inhabillc à tous 
offices royaulx, et si encourra en la peine declairëe oudit 
article. 

96. Comment le receveur général des aides sera tenu [de- 
apporter] ou envoyer de deua: moys en deux moys testât de^ 
sa recepfe et despence eu la Chambre des Comptes. — Item, 
voulons et ordonnons que dorescnavant de deux moys en 
deux moys, le receveur général de nosdiz aides sera tenu de- 
apporter et envoyer son estât entièrement, tant eu recepte- 
comme en despence, parilevers les gens de nosdiz comptes. 




I 
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I la Forme et tout ainsi comme le changeur et 
Inostre trésor doit apporter le sien de moys en moys', 

97, Comment le Roy veult que tout ainsi comme il a fait 
ton ordonnance en pluseurs articles de son demuine , il soit 
lareillement fait de sesai des. — Item, pareillement, comme 
nous avons pourveu et ordonné à chacune des particularités 
des choses contenues es VHP, IX«, X^ XI" XII' et XVIP 
articles cy dessus posez et articulez, sur le l'ait du gouverne- 
ment de nostre demaioe, faisans mencion des ordonnance» 
par nous faictes sur la manière de la closture des comptes 
touchans le fait de nostre trésor et de nostre demaiae, et 
que noz gens des comptes facent par chacun moys savoir 
aux commis ou à commectre sur le gouvernement de toutes 
noz finances, aux" changeur ou ■■ receveur général et con- 
treroleur de nostredit trésor, les restes des comptes des 
receveurs et vicontes de nostredit demaine, et que elle» 
soient incontinent exécutées; et oultre, que les vicontes, 
receveurs et autres officiers qui se meslent ou mesleront des 
receptes de nostredit domaine, comptent chacun an, et que 
aucan non ayant office de recepte, qui autres foiz s'en seroit 
meslé' ou entremis^, ne soit jamais receu à quelconque 
office de recepte, se préalablement il n'avoit rendu tous les 
comptes des receptes dont il se seroit entremis et soy affiné 
du tout en nostredicte Chambre des comptes par la forme et 
manière contenue esdiz articles, nous aussi voulons et 
ordonnons que ainsi soit fait, gardé, observé et exécuté en 
tout et partout au regart dn fait de noz aides, et aussi au 
regart du trésorier des guerres, dudit receveur général, 
contreroleur et autres officiers de nosdiz aydes à qui ce 
touchera et devra touchier. 

le fait de sa. 
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justice des aydes aura ung préaident et deiuc conseilliers 
ai>ec ung greffier, qui ne prendront nulz dons de personne 
fors leurs gaiges et mentiz droiz et prouffiz. — Item, pour 
tout le fait de la justice des aydes ' de noz pays de Langue- 
doil, aura doresenavant seulement ung président à gaiges de 
V livres tournois par an, et avecques lui deux conseilliers 
notables, saigea et expers ou fait de justice, k gaiges chacun 
^e 111° livres tournois' par an, avecques les nienuz droiz à 
ce acoustumez, pour toutes choses et sans quelzconques 
dons ; lesquels se feront par bonne esleccion en nostre 
Chambre des comptes par nostre amé et féal chancetlier, 
appelez avecques lui des gens de nostre granl conseil; et 
lesquclz pour avoir conseil, se ilz en ont besoing, pour 
aucuns grans cas se ilz leur surviennent, pourront avoir 
recours à autres de noz conseilliers de nostre Parlement; 
et auront nosdiz conseilliers tant seulement ung greffier pour 
enregistrer les plaidoyeries et faire les escriptures appartc- 
nans à leur auditoire, et en son absence, ou quant ledit 
greffier sera empescliié par nostre ordonnance on celle de 
nosdiz conseillers, ung de noz autres notaires pourra excer- 
cer l'office de greffe par l'ordonnance de nosdiz conseilliers, 
sans avoir à cause de ce aucuns gaiges ou prouffiz sur nous, 
autres que ceulx qu'il auroit acoustumé de prendre; et 
s'il advenoit que aucun se ingerast à entrer csdiz offices, 
ou l'un d'eulx oultre le nombre ne par autre manière que 
cy dessus est devisé, dès maintenant pour lors nous le pri- 
vons dudit office et le repputons inhabille à icellui et h tous 
autres offices royaulx, et si sera recouvré sur lui ou sur ses 
héritiers tout le proufSt qu'il en auroit receu ^. 

99. Comment le Roy ordonne trois conseilliers pour visiter 
les procès sur le fait des aydes à certains gaiges. — Item, nous 
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avons ordoDné et ordonnons que pour visiter, conBeiUier, 
rapporter et aidier à jugîer les procès agitez en la court et 
auditoire desdîz commis sur le t'ait de ladicte justice, dous 

'aurons que trois conseilliers , qui auront de gaiges , c'est 

(savoir chacun C livres tournois' par an et non plus; les- 

elz seront prinspar bonne esleccion en nostre Chambre des 

comptes par nostre amé et féal chaucellicr, appeliez avecques 

lui des gens de nostre grant conseil, et lesquelz pour avoir 

conseil, se ilz en ont besoing pour aucuns grans cas, se ilz 

lur surviennent, pourront avoir recours et advis à autres- 

inseilliers de nostre court de Parlement. 



100. Comment le Roy ordonne que les amendes de la 
court des génér aulx seront receues par receveurs particuliers, 
sans plus avoir receveur général d'ice/les. — Item, pour ce 
^nae nous sommes dcuement inlbrraez qu'il n'est aucune 
nécessité que en l'auditoire des gcnéraulx ou commis au 
[ouvernement de la justice de nosdiz aides, nous ayons 
jeceveur particulier pour recevoir les amendes et exploiz 
B'icelle court, mesuicment que icellui receveur à cause de 
1 acoustumé de prendre et avoir par chacun an gaiges 

■ «t dons de nous, nous avons ordonné et ordonnons que 
I doresenavaut nous n'aurons à cause de ce audit auditoire 
I aucun receveur particulier, mais seront les amendes et 
l.explotz qui nous escherront en icelle court, receuz par 

■ jiostre receveur général desdiz aides à Paris, et que icelles 
Tamendes et exploiz lui seront baillées de deux moys en deux 
' moys en ung roolle par lesdiz généraulx ou commis, soubz^ 
[ leurs signez et soubz le seing manuel de leurdît clerc ou 

greffier ; et quant aux cnchicres *, doublemens et tiercoie- 
lents ^ qui dorcscnavant se feront par devant et en l'audi- 
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toire desdizg<!'néraulx ou commis sur la justice desdiz ay3< 
lesquelz ledit receveur particulier avoit acoustiimé de rece- 
voir, nous avons ordonné et' ordonnons que icelies enchières, 
tiercoyennes- et doublcmens, qui pour le temps advenir 
escherront oudit auditoire, seront par lesdiz généraulx 
ou commis renvoyez ausdiz receveurs particuliers sous le» 
receples desqiielz ceiilxqui auroient mis lesdictes enchières, 
doublemens ou tiercoyemens sur aucunes fermes, seront* 
demourens^, pour estre par eulx receuz à nostre proufËt, 
et en faire recepte et despence en leurs comptes ; et se aucuQ 
se boutoit oudit oITice de recepte particulière ou impétroii 
icellui, nous dès maintenant pour lorR le repputons inhakilli 
à icellui et à tous autres ^ ofFices ruyaulx, et si voulons qui 
tous les prourdz qu'ilz auront prins a cause de ce feussen 
ou soient recouvrez sur lui ou sur ses hoirs. 

101. CninminI fe Boij ordonne que à Paris aura trois- 
esleuz laiz et ung clerc sur la fait des aides, qui seront 
esleitz, etc. — Item, ordonnons que doresenavant n'aura 
Paris sur le fait de noz aides que troiz esleuz laiz, et ung sur 
le fait du clergié, qui à ce seront esleuz par la manière coQ' 
tenue en l'article faisant mencion des conscilliers ordonne: 
sur le fait de la justice, et auront leurs gaiges et drois 
acoustumez tant seulement, excepté ledit esleu sur le fait 
du clergié, qui aura seulement C livres tournois de gaîges- 
par an et non plus ; et s'aucun se ingéroit de impétrer 
l'office de esleccion a Paris oultre le nombre dessus dit 
ou procuroit aucune chose au contraire du contenu de cest 
présent article, nous, dès maintenant le repputons inha- 
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billb à tous offices royaulx, et si voulons que sur lui ou sur 
ses héritiers seront recouvrez tous les proufBz qu'il en 
auroit euz et perceuz '. 

^H 102. Comment le Roy ordonne que en toutes autres eslec- 

^^gA/tns n'aura rjue deux esleuz et ung sur le clergié, où il 

^^Bppartendra, et ung receveur sans dons, etc., et semblable- 

^^■■«nf les grenetiers et contreroleurs. — Item, en chacune des 

^B9*it''^s bonnes villes de nostre royaume et autres lieux où 

il a acoustumé de avoir siège d'csleccion, oii il a plus de deux 

esleuz, doreseuavaut n'eu aura que deux avecques cellui dudit 

filergié, es lieux où ledit esleu sur ledit clergié a acoustumé 

de estre'^, et ung receveur seulement, lesquelz auront leurs 

gaiges et droiz acoustumez tant seulement et sans dons; et 

afin que le fait desdictes esleccions et receptes soit mieulx 

et plus seurement gouverné, lesdiz esleuz seront prins et 

faiz de bannes personnes riches et preudomines des lieux où 

îlz seront faiz et esleuz, congnoissans en fait de justice, et 

Kîduiz et ramenez, tant à Paris comme hors, au nombre dessus 
ëclatrié, et par l'ordonnance de noz gens des comptes et 
esdiz commis^, et semblablement sera fait des receveurs, 
grenetiers et contreroleurs, et seront tenus lesdiz esleuz, 
receveurs, grenetiers et contreroleurs faire résidence conti- 
Quele en leurs personnes et sur leurs olBces, sur peine d'en 
ipstre privez^; et entreront lesdiz esleuz en leur audience^ 
t heure convenable et plus tost qu'ilz n'ont acoustumé ; et 
K>ur ce que pour les haulx des fermes ou autres causes 
nécessaires il convendra aucunes fois absenter lesdiz esleuz, 
u:eulx esleuz'' en ce cas pourront conimectre en leurs 
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lieux |)Our la délivrance des causes de leur auditwe 
aucunes personnes bons, soufiisans et expers' en fait de 
justice; et oultre' s'il y a aucuns esleuz, receveurs^, gre- 
iietiers ou contreroleurs qui ne soycnt souIBsans, nous 
voulons que tantost et hastivement y soit pourveu d'autres 
par t'advis et ordonnance des dessus diz ; et se aucun se 
boutoit en aucuns desdiz offices, oultre ledit nombre, ne 
autrement ou* par autre manière que cy-dessns est déclairié, 
nous dès maintenant pour lors le repputons pour inhabiUe 
Ji icellui et à tous noz autres ollîccs royaulx, et si voulons 
que tous les proufliz qu'itz auront prins et reoeuz k cause de 
ce l'eussent el soient recouvrez sur lui ou sur ses hoirs, 
comme il est contenu ou= prouchaïn précédent article". 



103. Comment le Boy ordonne que par les généraux et 
ealeuz soit faicte briefve expédicion de tous les procès pen- 
dans devant eux. — Item, pour ce que nous sommes advertiz 
que le fait de noz aides est moult diminué parcequc les csleuz 
sur ledit fait en nostre royaume ont acoustumé de tenir, 
et de fait tiennent les poures et menues gens et autres eu 
grans involucîons de procès, à la reqneste des fermiers desdîz 
aides, en quoy nostre poure peuple est moult fatigué et 
grevé, tant en despens et salaires de advocaz, de commis- 
saires et de sergens, comme par le moyen du délaissement 
de leurs labours et besoingnes, nous avons voulu et ordonné, 
voulons et ordonnons que doresenavant lesdiz esleuz tant en 
Qoz pays de Languedoil comme de Languedoc, en tous cas, 
causes et procès touchaus le fait de nosdiz aides et leurs 
deppendences qui seront ventilez, introduiz et agitez par 
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îvanteulxel enleur auditoire, procèdent et facent procéder 
B parties qui auront à besoingner par devant eulx le plus 
remeat et de plain que faire se pourra, et leur facent 
brièfve expédicion, sans involucion de grans procès, et 
sans souffrir nostre menu peuple estre fatigué, mengié, 
robe, ne ainsi vexé ne travaillié comme il a esté le temps 
passé, par tele manière de sergens, commis et autres men- 
geurs', comme cy dessus est récité, et ce leur eDJoioguon» 
sur peine de privaciou de leurs offices, et sur leurs seremen» 
et loyaultez qu'ilz ont a nous, et pareilles deffenses, ordon- 
nances et commandemena faisons à uoz géncraulx commis 
sur le fait de la justice de nosdiz aides. 

^B 104. Comment tous adjournemens et explolz seront faiz 

^Bjîar les sergens ordinaires et non autres, sinon en cas nécea- 

^m»aire. — Item, pour obvier aux grans vexacions, travaulx, 

^Bimeugeries et pilleries que ont faictes^ ou temps passé les 

^t commis et sergens extraordinaires à ce ordonnez pour le fait 

de nosdiz aides sur nostre poure peuple, nous avons ordonné 

et ordonnons que dorcscnavant tous adjournemens, exécu- 

cions et autres exploiz quelzconques, qui seront h faire en 

(chacune des esieccions de nostre royaume pour le fait de 
&OBdiz aydes, sur et contre quelconque personne que ce 
soit, seront faiz par les 3 sergens ordinaires des senes- 
oliauciés et bailliaiges, esquclz lesdictes esieccions seront 
«tuées et assises, et non plus par les sergens ou commis 
extraordinaires, lesquclx nous révoquons, rappelions et 
adnullons du tout, se ce n'estait en cas de nécessité, ou que 
noz sergens ordinaires desdiz lieux ne souffisîssent à faire 
^ lesdiz exploiz, ouquel cas nous voulons et ordonnons que 
soit pourveu et remédié briefraent par les esleuz 
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desdiz lieux, appeliez à ce noz advocas, procureurs et autres 
gens de conseil du pays, en la meilleur manière et modéra- 
cioii, et eu la mendre charge de uustredit peuple que faire 
se pourra. 

105. Comment aucuns deniers ne seront paiez par Us 
receveurs par vertu de lectres privées des trésoriers, sur 
peines, etc. — ■ Item, avons dt^fendu et défendons aux commis 
sur le gouvernement de toutes nosdictes finances que îlz ne 
partent ou divisent entre eulx les pays de nostre royaume 
en prenant chacun une contrée soubz' son gouvernement, 
ainsi comme les généraulx sur le fait desdiz aides leurs 
prédécesseurs avuient aucuaes foiz fait ou temps passé; 
avec ce leurs défendons que ilz ne reçoivent aucuns deniers 
des receveurs tant général comme particuliers de nostredit 



royaume parleurs lettres privées'-; deffendoi 



iceulj 



receveurs général et particuliers que ilz ne baillent aucuns 
deniers de leurs receptes ausdîz commis sur leursdictes 
lettres privées, ne autrement^ que par lu main dudit reaeveur 
général^, sur peine à eulx tous et à chacun d'eulx d'estre 
pour ce grifement pugnia, se ilz font le contraire, et d'estre 
recouvré sur eulx ou sur leurs hoirs tout ce que autrement 
en auroient receu ou baillé ^. 

106. Comment le Roi/ deffent que pour dons, gaiges ou 
pencions ne soient levées descharges sur les aides, et pour 
autres causes en soient levées le moins que faire se pourra. 
— Ilem, defTunduns très expressément que dorcscnavant 
aucunes descharges ne soient levées pour dons, pour gaiges 
ne pour pensions; deQendons aussi que aucuns mande- 
mcns ne se lièvent sur autres receveurs ou grcnetiers parti- 
culiers pour les trois causes dessusdictes, c'est assavoir dons, 
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[aiges et pencions; et ou rcgart d'autres choses, nous 
F'ordonQODS que tout le maiDS que faire se pourra descharges 
F soient levées dorcsenavaut, et commandons très expressé- 
ment ausdiz commis que à ce tlz tiennent la main très 
ettroittement ; avecques ce leur commandons très espé- 

Icîalmenl' que, se pour le temps avenir aucunes descharges 
estoient ou sont levées, que forméement elles contienguent 
la vérité, la cause et pour quele personne elles seroient ainsi 
levées, et que elles soient Taictes selon le mandement sur ce 
fait ou donné, et oultre que icelles descharges ne soient 
employées ne alouées ailleurs ne pour autres causes que 
pour celles contenues oudit mandement; et ce que dit est 
enjoingnons très expressément, tant ausdiz commis comme 
aux gens de noz comptes et tous autres à qui la chose tou- 

(chera, sur peine d'encourir envers nous en amende arbitraire 
et d'estre privez et déboutez de tous estas et offices royaulx, 
107. Comment le Roy deffent descharges estre levées sinon 
par assignacions et par deniers comptans. — Item, deffen- 
dons pareillement ausdiz commis et receveurs présens et 
advenir, que ilz ne lièvent ou baillent aucunes descharges 
sur aucuns receveurs particuliers ne sur aucuns grenetiers, 
pour quelque cause que ce soit, se' icellui receveur général 
ne reçoit premièrement les deniers que se monteront les- 
dictes descharges, ou se ce n'est par assignacion faicte par 
lesdiz commis par vertu de noz lettres de mandement et par 
la manière devantdicle, lesquelles icellui receveur général 
prendra^ par devers lui promptement et avant toute œuvre 
pour sa descharge, avecques quictance de cellui pour qui la 
dicte descharge sera faicte ; et ou cas que îceulx * commis et 
I receveur ou l'un d'eulx feront le contraire que ce que dit 
[est, nous voulons qu'ilz en soient griefment pugniz par 
bonne justice, et que sur eulx ou leurs hoirs soit recou- 
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vrc tout ce que autrement que par la manière que dit est en 
auroicnt baillé'. 



108. Ericores de ce mesines et pour les kostefz de la 
Royne et du daulpkîn de Viennoys. — Item, afin qn'ii soit 
obvié et pourvcu ù pluseurs ïnconvenicns qui sont survenuz 
ou tenips passé, comme entenda avons, par le moyen di 
pluaeurs deseharges que nous avons aucunes fois comman- 
dées, pur lesquelles nous, nostre très chîère et très amëe 
compaigne ta Royne, nostre très chier et très amé aiosné fdi 
Loys duc de Guienne, dauiphin de Viennois'', ou l'un^ et 
cliaeun de nous avons souventesfoiz confessé avoir rccen 
comptants de pluseurs receveurs, trésoriers et autres gens 
qui se sont entremis et entremectent de noz finances et des 
leur et tant des deniers de nostre demaine comme desdis 
aides, pluseurs grans et grosses sommes de deniers, les- 
quelles ont esté baillées et distribuées soubz umbre d'icellea 
descharges autrement que à point, ou très grant dommaige 
de nous et de eulx, mesmement que celles' choses m 
venoient pas ii congnoissance ne plus que souvent à nostn 
proutHt ne au leur, nous avons ordonné et ordonnons que 
doresenavant aucuns niandemens par manière de deschargei 
de deniers comptans receuz par nous ou eulx, ne se feront, 
et défendons très esprefisément à nostre chancellier préseni 
et advenir que, se par importunité de requérans, inadver- 
tance ou autrement, aucuns en estoient par nous octroyez, 
que aucuns il n'en séelle, à tous noz secrétaires et à' 
chacun d'eulx que aucuns Wz n'en signent, aux gens de. 
nosdiz comptes que aucuns ilz n'en allouent; et ce que 
dit est, leur enjoingnons le plus que faire povons, sur les 
seremens et loyaultez qu'ilz ont à nous, et se aucun, soubz 
umbre de telz maodcmens on descharges avoit eu ou prins 
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(e BOUS OU de eulx ou d'aucun' d'eulx aucune somme d'ar- 

fent, nous voulons que elle soit recouvTée sur lui ou ses 

ira à nostre prouffit, et que auti'ement il soit pugny comme 

appartendra selon le cas'. 



> 109. Ertcores de ce mesmen pour l'ostel du Roy et le fail 

! argenterie. — Item, pour ce que rapporté nous a 

bté que, comme aucunes foiz nous avons ordonné aucune 

; d'argent estre levée sur les aides ou sur uostre 

[eniaine pour aucune cnuse particulière, comme pour la 

Bespence de nostre hostel, le fait de nostre argenterie ou 

pe noz garnisons , pour assignacions faictes à ceulx de 

P'Bûstre sang et lignaîge, ou pour autre cause particulière, les 

f généraulx el trésoriers du temps passé aucunes foiz et sou- 

K.veDt soubz umbre desdictes causes particulières, ont fait 

Tlever sur les receveurs particuliers, par descliarge'' du rece- 

t-veur général de nostre trésor ou autrement, trop plus granl 

i d'argent que par nous n'avoit esté ordonné estre 

L levée pour la cause pour laquelle lesdiz généiaulx et tréso- 

1 piers faisoîenl lever icelle somme, et l'oultre plus desdictes 

t'^escharges ont pluseura foiz fait baillier à leurs pnrens ou 

I Kinis ou autre part à leur plaisir et voulenté, pour dons ou 

L autres causes que nous n'avions à ce ordonnées, lesquelles 

aies receveurs particuliers, cuidans que icelles descharges 

Tenssent pour la cause par nous ordonnée, comme les des- 

iharges le conteuoient, ont esté plus enclins à paier ceulx 

nui avoient lesdîctes descharges, et par ce ont esté paiez 

@ODS et autres choses extraordinaires paravant l'ordinaire, 

t ce que par nous* avoit esté ordonné estre levé, nous avons 

^ordonné et ordonnons que nosdiz commis doresenavant, sur 

peine de recouvrer sur eulx et d'amende arbitraire, ne 
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lièvcDt ou litceiit lever pnr ledit receveur général, changeur' 
ne autres, auciinea descharges sur lesdiz receveurs parti- 
culiers, soubz umbrc d'aucuaes des causes desausdictes ou 
semblables, oultre la somme qui par nous aura esté ordonuée 
estre levée pour icelle cause; et oultre avons ordonné et 
ordonnons tjue, se aucunes descharges ou temps passé ont 
esté levées et baillées à autres que k cculx qui ont ou auront 
eu le gouvernement des choses pour lesquelles icclles 
descharges sont causées, lesquelles ne sont mie encore 
payées, que icelles descharges soient en ce cas mises et les 
mectons au néant, et défendons ausdiz receveurs particuliers 
et autres, à peine de recouvrer sur eulx et leurs hoirs, que 
d'icelles descharges riens ne payent, mais se aucunes telea 
doresenavant estoicnt^ levées, nous voulons icelles estre 
nulles et de nulle valeur, et deffendons à noz gens des 
comptes que riens n'en allouent es comptes de cellui qui 
les payera, sur peine de le recouvrer sur eulx. 

110. Commsnt le Roy deffendque nulles descharges soient 
levées par les trésoriers, avant qu'elles soient datées. — Item, 
pour ce qu'il est venu à nostre congnoissance, que ou temps 
passé les généraulx sur le fait desdiz aides qui pour lors 
estoient, ont placqué leurs signetz en pluseurs et grant quan- 
tité de deacharges, sans ce que en icelles descbarges eust 
aucune datte et que icelle datte depuis y estoit mise par 
le receveur général, en quoy icellui receveur et le contrero- 
leur desdiz aydes ont commis et peu commectre pluseurs 
faultes, et baillées icelles descbarges et icelles employées à 
qui et ou bon leur a semblé, et qui plus est, souventesfoiz 
est advenu que noz trésoriers et lesdiz généraulx depuis 
qu'ilz estoient hors de leursdiz offices mectoient antidattes 
en tele manière de descbarges, dont pluseurs maulx et 
inconvéniens s'en sont ensuiz, nous avons ordonné et ordon- 
nons que doresenavant lesdiz commis ne signeront aucunes 
deschargoa, se la datte n'y est mise préalablement, et aussi 
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n'en signeront ne expédieront aucunes, depuis qu'ilz seront 
départiz de leurs offices, sur peine d'en estrc pugoiz comme 
de crime de faul^c, et de recouvrer sur eulx ou leurs hoirs 
tout ce que par le moyen d'icellea descharges auroit esté 
payé. 

111. Comment le Roy deffnnd que les gens de son hostel 
ne admettent deaers lui ses trésoriem et receveurs et ne soient 
mai traictiez, sur peine, etc. — Item, pour ce que nous 
avons ordonné que tous les deniers des aides que nous 
vouldrons doresenavant avoir, soient receuz par la main de 
nostre receveur général, et cculx de nostre demaiue par la 
niain du changeur ou receveur du demainc, en nostre 
trésor, pour ce aussi que ou temps passé pluseurs noz offi- 
ciers, comme huissiers et scrgens d'armes, variez de chambre 
et pluseurs autres, ont aucunes foiz de leur voulenté, 
et autresfoiz de nostre commandement l'ait par importunité 
de requérans, esté quérir les gi^néraulx et trésoriers qui 
pour le temps estoient , et pluseurs vicoutes , receveurs, 
grenetiers et autres qui se mesloyent et avoient' l'admiols- 
tracion et gouvernement de noz finances, pour faire baillier 
pluseurs sommes de deniers à leur prouffit et en nostre très 
graut dommaige, et tclement espoventoicnl et traictoient 
nosdiz receveurs et grenetiers particuliers que ilz n'osoient 
venir ne eulx tenir en nostre bonne ville de Paris, ne es 
lieux où nous estions, pour venir compter et apporter les 
deniers de leurs reccptcs, et faire ce que à leurs offices 
appartenoit, nous deffendons très expressément a tous nos- 
diz huissiers et sergens d'armes, variez de chambre, offi- 
ciers^ et h toutes autres personnes de quelque estât qu'ilz 
soient, sur peine de privacion de nostre hostel et de toutes 
offices royaulx, et aussi sur peine d'amende arbitraire, que 
doresenavant ilz ne nous amènent, travaillent ou molestent 
pour la cause dessusdicte ou semblable aucuns de noz offi- 
ciers de nosdictes finances ; deffendons aussi ausdîz commis 
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et il commectre ul à tous noz autres officiers sur le fait 
deadictes finances, que doreseuavant pour ledit fait ilz 
ne baillent aucuns deniers d'îceliea à personne quelconque 
que k nosdiz receveur général desdiz aides, changeur ou 
receveur de nostredit domaine, par la manière dessus tou- 
chée, sur peine de perdre tout ce qu'ilz en auroient baillié 
et de tout ce recouvrer sur euls ou sur ceulx qui aucune 
chose en auroient receu et sur leurs hoirs; et avecques 
ce donnons pouvoir et auelorité ausdiz commis ou à com- 
mectre sur le gouvernement de toutes nosdictes finances, 
que se, après la publicacion de ceste présente ordonnance, 
aucuns s'efforcent de prendre ou vouloir prendre' ou rece- 
voir aucuns de noz' deniers d'icellea finances ne faire venir 
par devers nous aucuns de nosdiz receveurs, vicontes ou 
grenetiers par la manière ou pour les causes dcssusdictcs, 
ilz les puissent faire prendre et mectre en nostre Chaslel- 
let de Paris, pour illec recevoir tele pugnicion comme au cas 
appartendra. 

112. Comment le Ray deffent à ses trésoriers et officiers 
sur le fait des aydes qu'ilz ne prengnsnl aucunes pendons 
d'autres que de lui, ne dons, etc., sur peines. — Item, avons 
ordonné et deffendu, ordonnons et deCFendons ausdiz com- 
mis ou à commectre au gouvernement de toutes nosdictes 
finances, à nostre receveur général et aussi au contre- 
roleur de nosdiz aydes et à noz clercs et notaires ordon- 
nez ou à ordonner h. nous servir ou fait desdiz aides, 
que ilz ne soient si osez ne ai hardiz de prendre publique- 
ment ne occultement aucunes pensions de quelque seigneur 
ou personne que ce soit autre que de nous, ne aucuns dons 
corrompables , et ce leur enjoingnons très expressément, 
sur le serement qu'îlz ont à nous et sur les autres peines à 
ce introduites et acoustumées^. 

1. Prendre o n'eil pas dnaa A, 
S. n De noz <i c'est pas dans A. 
3. liOl, 7 jaiK-icr. art. 9 (0. VIII, 4141 ; ~ 1M8, 7 jan-ier. art. 7 (O. IX, 
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113. Comment le Ray deffend aux trésoriers qu'ilz ne 
fassent venir dnfers etilv les officiers de recepte que den.r fois 
f/'an, etc. — Item, pour ce que ou temps passé noz géné- 
raiilx conseilliers sur le fait desdiz aides avoient acoustumé 
de mander et faire venir pardevers eiils plus que souvent 
noz receveurs et grenetiers particuliers, tant pour moustrer 
leurs estatz comme autrement, dont nous avons eu et sup- 
porté sans cause raisonnable pluseurs fraiz et despensés 
excessives, nous avons ordonné et ordonnons que doresena- 
vant les commis au gouvernement de toutes nosdictes finances 
ne manderont ou feront venir par devers euls que deux foîz 
l'an au plus iceulx receveurs et grenetiers particuliers, afin 
de monstrer et savoir leurs cstats, l'une foîz au commence- 
ment de l'année, tantost après ce qu'ilz auront bailtié noz 
fermes, et l'autre foiz quant les tiercoiemens et doublemens 
d'icelles fermes seront passez, se il n'y avoit cause cogente' 
et nécessaire ; et au surplus enjoingnons expressément 
ausdiz commis qu'ilz ne facent faire ne seuffrent estre faiz 
par lesdiz receveurs et grenetiers voyaiges superfluz pour 
■ poi'taiges'^ de deniers ne autrement, comme l'en dit que fait 
s esté ou temps passé, et que doresenavant, îneontinenl que 
E lesdiz receveurs ou grenetiers vendront pardevant eulx ou 
L pardevers uostredit receveur général pour aucune des causes 
rdessusdictes, ilz les expédient sans les laissier séjournera 
noz despens à Paris ou ailleurs, et sur peine de recouvrer 
sur eulx ou leurs hoirs le dommaige que par leur faulte 
s soustenn. 



1 14. Comment le Ray deffend que nul homme noble ne ses 
Ifervitears soient présens aux baulx des fermes, ne receuz à 
^ha mectre à pris ne enchiérir. — Item, pour obvier aux 
8 frauldes et mauvaistiez, qui ou temps passé et par plu- 
Eseurs foiz ont esté commises ou fait des baulx des fermes de 
Fnosdiz aides, en ce que pluseurs nobles malicieusement, 
l. couve rtement et autrement frauduleusement ont fait prendre 
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et mectre à pris ot aucunes foîz fait renchérir par aucuns de 
leurs gens pluseurs de nosdictes l'ermes, et souventesfoiz 
leur demouroiont icelles fermes à vil et petit pris, pour 
ce que les populaires' et autres gens du pays ne les 
osoicnt renchérir, tiercoîer ou doubler pour double et péril 
desdiz nobles, qui par convoitise mauvaise, depuis ce que 
lesdictes l'ermes estoient ainsi demourées à eulx ou à leurs 
gens, les rebailloient et de fait «voient rebaillié îi leur prouf- 
fit, à plus grant pris bcaueop que les"^ esleuz ne les avoient 
baillées, et' applicquant à eulx et a leur prouffit dampna- 
blement par voye oblique grant partie de deniers de nos- 
dictes fermes *, en quoy nous avons esté grandement dom- 
maigiez et frauldez, nous, voulans a ce pourvcoir et obvier à 
telz frauldcB, mak'fices et mauvaistiez, avons deSendu et 
deflendons très expressément à tous les seigneurs et nobles 
de nostre royaume, leurs gens, olEciera et serviteurs et 
outres queizconques, sur quanque= ilz se pevenl mesfaire 
euvers nous, que plus ne doresenavant ne s'entremectent 
de commectre telz frauldes, subtilitez ou mauvaistiez; def- 
lendons aussi à tous noz esleuz qu'aucuns d'iceulx nobles 
ne de leursdictes gens ou serviteurs ne seuffrent estre prê- 
sens ne assister aux baulx de nosdictes fermes et ne les 
reçoivent à mectre aucuns deniers à Dieu ^, enchières ou ren- 
chières, tiercoiemens ou doublemeus sur icelles, sur la 
peine que dessus, et de recouvrer sur eulx ou sur leurs héri- 
tiers et aussi sur ceulx de la condicion devantdicte qui au- 
roient prios aucunes desdictes fermes, ou leurs hoirs, toutes 
les pertes, dommaiges et intérestz, que aurions eu et peu 
avoir par le moyen des frauldes dcssusdictes ^. 
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115, Comment le Roy ordonne qu'il n'aura plus aucun 
firde de ses coffres, fors la receveur général des ai/des. 

- Item, et pour ce que ou temps passé pluseurs subtilitez 
Bt vojes obliques ont esté trouvées afin de avoir et cxigier 
as finances, tant des deniers de noz coffres et de 
bostre espargne comme d'autres, par pluseurs noz officiers 
Bt serviteurs et autres officiera et serviteurs de ceulx de 
mostre sang et lignaîge' et autres, à nostre très grant dom- 
laaige, nous, voulans h ce pourveoîr, ordonnons que de cy 
avant nous n'aurons aucuns officiers particuliers que 
■'en seult'^ ou que l'en a acoustumé de appeller gardes 
de noz coffres et de nostre espargiie ^ autre que nostre 
ur général des aides, et que les deniers qui seront 
, ordonnez pour iceulx coffres et espargne, se distribue- 
ront en autre manière qu'iiz n'ont esté ou temps passé, 
; au bien de nous et de nostre royaume, et se aucun inipétroit 
ou scbouloiten aucuns d'iceulx offices, nousdès maintenant 
'. pour lors le repputons inbabille à icellui et à tous autres 
royaulx; et si voulons que sans espargne soient 
' recouvrez sur lui ou sur ses hoirs tous les deniers et prouffiz 
[ qu'il auroit* euz et receuz à son prouffit par le moyen 
i d'iceulx coffres ou d'aucun d'eulx; et quant à la somme 
[ de dix escus d'or pour jour que nous avons acoustumez avoir 
et recevoir pour faire nostre plaisir, nous avons ordonné et 
, ordonnons que par nostre receveur général de noadiz aides 
iceulx dix eseus seront baillez à aucun preudomme nostre 
t serviteur, que nous ordonnerons à ce, lequel les nous baiU 
i nostre plaisir^. 

116. Comment le Roy ordonne que jusques à trois ans 
Mcun payement soit fait des dons par lui faiz ne d'assigna- 

leions non payées. — ■ Item, pour nous aidier à supporter les 



3. Voir Vuitrj, Eludes su 

4. O. « ils auront ». 

5. Voîr Vnitry, Etudis su 
t trelet, Chroaiçue, II, 315. 
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grans charges et affaires qui de présent nous occurrent et 
surviennent, et pour trouver prompteraent voye et manière 
d'avoir finances pour le fait de la guerre, nous avons 
ordonné et ordonnons que de tous les dons par nous Faiz ou 
temps passé pour quelque cause que ce soit, et aussi de 
toutes descharges ou mandemens pour dons levées ou temps 
passé, qui n'ont esté payées ou acquittées, nous ne voulons 
aucune chose en estrc payée de cy à trois ans, à compter 
de la date de ces présentes ; et se aucun s'elTorçoit de 
impétrer lettres ou faire aucune chose au contraire de oe 
que dit est, nous en ce cas révoquons, rappelions et mec- 
tons au néant ieellui don, et ne voulons que jamais cellui 
à qui il auroit esté fait, en ait aucun proufht; et si dcfifen- 
dona que aucunes lettres ou mandemens du iierato ne soyent 
faictes sur tele manière de dons et de descharges, comme 
cy dessus prochainement ' est récité ; et se aucunes par 
importunité ou autrement en estoient par nous commandées 
et octroyées, nous deiTendons à nostre chancellier que 
aucunes il n'en séelle, ausdiz commis que aucunes n'envérif- 
fienl, et aux gens de noz comptes que aucunes n'en 
allouent ou expédient, et à tous noz secrétaires que aucune 
n'en signent, sur peine d'en estre très griefment pugnis ; 
et se aucun par importunité ou autrement en recevoit 
aucuns prouf&z, nous voulons qu ilz soient recouvrez sur 
lui ou sur ses hoirs. 

117. Comment le Roij ordonne que des dons par lui faiz 
pour mariaiges aucune chose soit payée jusques à trois ans. 
— Item, voulons et ordonnons que, supposé que ou temps 
passé nous ayons fait dons à aucuns pour leurs mariaiges 
d'aucunes sommes de deniers il prendre sur aucuns de noz 
greniers et receptes particulières, nous ne voulons que 
d'iceulx dons aucune chose leur en soit payée parlesdiz 
receveurs particuliers, mais se aucune chose leur estoit 
payée, nous voulons que ce soit ledit terme de trois sns 
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passé, et par la maïn de nostre receveur géaéral et non 
par autre ; et s' aucun en recevoît aucune chose paravant 
Hedit ternie de trois ans, ne autrement, ne par autre main 
[ue par ledit receveur général, nous voulons que ce soit 
vecDUvré sur lui ou sur ses hoirs'. 



118. Comment !e ftoy ordonne que diligen 
'par ses conseiîliers et genit des comptes de i 



\Seurons de t 



' soie faicte 

i bonne couronne, en défendant plus n'estre mis 

gaige, sur peines, etc. — Item, pour ce que 

jlious sommes advertiz que puis aucun temps en ça, par 

l'importunité de aucuns, nostre bonne couronne a été des- 

' membrée et les fleurons d'icelle baillez en gaiges sans grant 

nécessité, ou grant deshonneur de nostre royaume, nous, 

voulans à ce pourveoir, avons commis et ordonnez, com- 

mectons et ordonnons noz amez et feaiilx conseiîliers les 

eommissaires par nous ordonnez pour entendre et pourveoir 

' au bien publîcque du royaume, et aux gens de noz comptes, 

que par toutes les bonnes et raisonnables voyes, et le plus 

brief que faire se pourraj ilz procurent et facent diligence 

que iceulx fleurons soient retraiz des maina de ceulx qui les 

ont prins et dêtenuz, ont ou détiennent en gaige, et que à 

nostre prouffit et de par nous ilz soient en bonne et seure 

garde ; et si défendons très expressément à ceulx qui 

doresenavant auront en garde nostredicte couronne, que 

icelle ne les fleurons d'icelle ilz ne baillent ou délivrent à 

Laucun autre que à nous, à tiltre de gaige ne autrement, en 

Bjquelque manière que ce soît, pour quelque mandement que 

■'sur ce leur envoyessions ; deHendous aussi à tous noz 

: et autres quelzconques de quelque estât que ilz 

k)ieDt, que, supposé que l'en leur oiTreist ou voulsist nostre- 

i couronne ou aucuns des membres d'icelle baillier en 

^aige pour quelque somme d'argent, ilz ne soient si osez ne 

iBi présumptueux de les prendre ou retenir, quelques 
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Ititrea ou inandetnens que sur ce leur' oclrojeasi 
iiuxquelz nous ne voulons aucunement estre obéy. sur peine 
de eocourir nostre indignaciou et de recouvrer sur eulx 
nostredicte couronne ou les membres d'icelle, et de perdi 
ou applicquer à nostre prouffit tous les deniers qu'ilz 
auroient preatez ou baillez sur ce^. 

119. Comment le Roy ordonne que invenloire soit faicte 
delous (es joyauLc et vahselte iTor et d'argent et pierreries 
des hoalelz de lui, de la Roync et du Daulphin. — Item, vou- 
lons et ordonnons que tantost après la publicacion de ces 
priîscntes ordonnances, de toutes les vaisselles et joyaulx'^ 
d'or, d'argent et de pierrerie estans es hostelz de nous, de 
nostre très chicre et très amée compaîgne la Royne et de 
nostre très cher* et très amé ainsaé Ëlz le duc de Guienoi 
daulphin de Viennois^, et de tous autres joyaulx et vaii 
selles appartcnans à nous et à eulx, soient faiz bons et vraiz 
inventoires par l'ordonnance de noz amez et fèaulx conseil 
liers les commissaires par nous ordonnez pour entendre et 
pourveoir au bien publique de nostre royaume, et iceuh 
vaisselle et joyaulx, avec le double desdiz inventoires baille: 
et délivrez aux gardes desdiz joyaulx et vaisselle à ce ordon- 
nez en nostre hostel et es leurs; et quant aux vraiz inveO' 
toires qui de ce seront Taiz, nous voulons et ordonnons que 
ilz soient baillez à noz gens des comptes, h ce que toutesToiz 
que il nous plaira, nous et eulx soyons certifiiez de la quan- 
tité et valeur desdictes vaisselles et joyaulx. 

120. Encores de ce pour les joyauLc et vaisselles données 



1. Leur » n'est pas dans A. 

2. Voir Bibl. Nat. franc. 6,637, n- 117, une pièce qui 
probablement à cet engagemCDl dos Hcurona Ac la grande 
tulée : et Ce lonl cealx qai oal Vor et la pUrrerie d^ la beli. 
el auCrea joyaulx el pierrerie apparienani audit Seigneur,! 
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I présentées au Roi/, à la Royne et an Dau/pfiin. — Item, 
pdonnons que tous les joyaulx et vaisselles d'or, d'argent et 
pierrerte, qui doresenavant seront achetez, donnez ou 
Présentez k nous, nostredicte compaigne ou ainsné filz ou 
Bdu de nous, soient par les argentiers ou autres officiers à 
hli ce appartendra, tant de nostre hostel comme des leur, 
r bon et loyal inventoire baillez et délivrez à eellui ou 
IguIx. qui auront la garde ou les gardes d'iceulx joyaulx et 
'aisselles, et que de ce icelles gardes facent lettres de récep- 
cion, afin qu'ilz soient chargiez d'en rendre compte; avec 
ce ordonnons que lesdictes lettres de récepcion soient 
par lesdiz argentiers ou autres à qui ce touchera, tanlost 
après ce qu'ilz reccuz' auront esté, portées pardevers 
aosdictes gens des comptes, aHn que icelles gardes en soient 
chargées par la manière qu'il appartendra, ou autrement 
ne leur seront allouez en leurs comptes. 

121. Comment le Roy ordonne que tous les officiers de 
cTui, de la Royne et du Danlphin et autres, ausquelz dons ont 
\té faiz ou Daulphinè et ailleurs, feront pr est de la moictié 
¥-de la valeur de leurs dons. — Item, comme dès le moys 
r d'octobre l'an mil CCCC et neuf nous eussions par noz 
L lettres patentes- ordonné certaine réformacion géné- 
J raie estre faicte, tant en nostre royaume comme ou daul- 
L phiné de Viennois, et par espécial entre autres choses pour 
krecinder les dons excessifz par nous^ faiz, parquoy, après la 
I publicacion desdictes lettres noz sei-viteurs, officiers et snb- 
giez pourroient et ont peu assez veoir et apparcevoir que nous 
oulions telz dons avoir lieu ou temps advenir, néant- 
l moins, puis la suspcnciou d'icelle réfurmaeion, pluseurs noz 
l BCrviteura et officiers et autres olliciers et serviteurs de 
I nostre très chière et très amée compaigne la Royne, de 

1. O, n quelles ceceues u. 

2. Voir les lettres du 20 octobre 1109, n partant pouvoir à des réformateurs 
' rr les abus dana les [ioances et natrèa parties du gouver' 

.9 dans A. 
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nustrc ti'<-s clucr et Iil-s ami' iiinsné fil^ le duc de Guienne 
«t des autres de nostre sang et lignaige ' et autres aoz subgie: 
par importunit(?, sans avoir regart aux choses dessusdictes et 
aux graus nécessitez c|ue continuelment depuis ledit tempa 
avons eues, si comme eacores avons de présent, tant pour 
expetler* noz adversaires d'Angleterre et les coinpai^nesde 
prissent estEins en nostre royaume en gr»nt puissance et 
effort comme autrement, ont prins et exigié de nous plu- 
seurs dons et proul'Bi'., lesquelz ou partie d'iceulx par rai- 
son devroient mieulx estre recouvrez sur ceulx qui les 
auroient ainsi euz et prins de nous, ou au moins nous ea 
devroient aucunement^ aidier et secourir, veue 1h nécessité 
évident à ung chacun en «[Uoy nous sommes de présent à 
avoir et trouver finances, nous, actendu ce que dit est, a' 
ordonné et ordonnons que tous ceulx, qui depuis le temps 
de la suspencion de ladîcte reTormacion ont eu de nous, 
nostre très chière et très amce compaïgne la Royne, nostre 
très chier et très amé ainsné fdz duc de Guienne, daulphîn de 
Viennoys aucuns dons, nous feront* promptemeol prest ou^ 
ayde de la moietié de ce qu'ils auront eu et receu a cause 
d'iceulx dons, ou dont ilz auront eu respondant particulier 
en privé nom, à qui ilz s'en soient tenuz ; et à ce voulons qu'ils 
soient contrains, c'est assavoir noz officiers parprivacion ou 
suspencion de leurs ofËces ou services, se mestier est, 
eulx et autres par toutes autres ^ voyes deues et raisonnables) 
pourvcu toutesvoyes que noz amez et féaulx conseilliers et 
commissaires pour entendre et pourveoir au bien publicquo 
de nostre royaume pourront augmenter, modérer et dimi-. 
nuer lesdictes sommes, selon leur advis et discrécion 
selon les estaz, qualitez et mérites des personnes et aussi 
selon les matières subgectes à lu qualité et quantité desdiz 
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tons et prouŒz ; et (juaat aux autres dons et proufËz 
iar nous faiz paravant ledit temps, nous voulons et ordon- 
le nosdiz conseiliîers ' et commissaires, reprînses 
r devers eulx. nosdictcs autres lettres autresfoiz par noua 
fctroyées sur le Tait de ladicte réformacion, facent et pro- 
Ident au regart desdiz dons, desquelz il n'aura^ esté con- 
u, décidé et déterminé par les commis cjui pour le temps 
jjrent ordonnez ou fait d'icelle réformacion à l'encontre 
jiez de nostredit royaume seulement, selon la forme 
f teneur desdictes lettres, et pareillement facent et pro- 
ident au regart de tous les autres cas dont en icelles est 
lenciou, et à ce les avons commis et expressément 
mmectons par ces présentes^. 

12. Comment le Roy ordonne que niillûs ataches sur 

'eiîles descharges soient données par les trésoriers, sinon sur 

deschargea levées pour les hostelz du Roy. — Item, deffen- 

dons très expressément ausdiz commis sur le fait de toutes^ 

jsdictes finances, que doresenavant ne vériffient ne 

lénlTrent estrc faictes aucunes ataches à quelzconques vieilles 

Ifischai'ges ^levées sur aucuns receveurs ou grenetiers, quéles 

s soient; et supposé que aucunes d'icelles descliarges 

tussent trouvées avoir esté levées pour la despence, des 

! de nous, de nostre très chière^ et très amée com- 

aigne la Royne ou de nostre très chier'' et très amé ainsné 

c le duc de Guîenne, ou pour autres causes justes et rai- 

bnaables, nous voulons et ordonnons que les sommes 

Dontenues en icelles soient payées par nostre receveur 

général, par mandement nouvel donné de nous, vérilfié 

(euement par lesdlz commis et non autrement. 



r le diacoui-9 de l'abbé de Moali ers-Saint- Jean aai Etats de février 
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123. Comment le Hny deffeni que jusques à trois ans 
aucun ne obtiengne don de liden quelque manière que ce soit. 
— Ilem, pour ce que ou temps passé noua avoDS esté libéral 
et enclin à faire pluseura grails et exeessifz dons à toutes 
mnntères de gens, tant nobles comme noz officiers et servi- 
teurs et les gens et serviteurs de ceulx de nostre sang et 
lignaige, et autres, parquoy s'est ensuy que, quant nous avoDS 
eu besoing, comme de présent avons, à avoir ûnances, nous 
n'en avons aucunes trouvées, sinon en nostre 1res graat perte 
et dommaige et souventes foiz à la tr^s grant charge de 
nostre peuple, nous, voulans à ce pourvcoir, avons deOendu 
et defTcndons à tous noz officiers et serviteurs et générai- 
ment à tous autres de quelques estas ou condicious qu'ilx J 
soient, que de cy à trois ans <, à compter du jour de la dat 
de ces présentes, aucun ne prengne, pourchace ou procure 
avoir aucuns dons de nous pour quelconque cause, ne soubid 
quelque couleur ou occasion que ce soit, pour mariai 
autrement; et se aucuns s'en falsoient, nous ne vouloni 
que aucune chose en soit payée plustost et jusqucs après ledifl^ 
terme de trois ans, et icellui terme passé, comme dessuafl 
est dit; et se par faveur, et importunité de requérants oûfl 
autrement, aucuns en estoient faiz on payez, nous voulondq 
iceulx estre recouvrez sur ceulx qui les auroit euz c 
leurs hoirs. 



124. Cotnment le Roy ordonne que le receveur de t'ayde am 
Tournai/ ne prendra de gaigas par an que cent livres tour-i 
nois. — Item, pour ce que ou temps passé et jusques kM 
ores ceulx qui ont esté commis à la rccepte de l'aide del 
Tournay, montant à VI^ francs- par an, ont p ri us à canseV 
de leur office d'icelle recepte trop plus grans gaiges que I»'j 
charge d'icellui office ne requeroit, nous voulons et ordon-l 
nous que dorcsenavant le receveur qui y est à présent ou sera ■ 
pour le temps advenir ne prendra par an pour ses gaigesl 
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que C livres tournois; et se il en prenoît aucune chose 
oultre ladicte somme, nous voulons que tout ce qu'il en 
rficevroit soit recouvré sur lui ou sur ses hoirs'. 

125. Comment le Roy ordonne que les clergles des eslec~ 
dons seront baillées à ferme à son prouffit. — Item , avons 
ordonné et ordonnons que doresenavant toutes les clergies- 
des esleccioQs de nostre royaume, tant en uoz pays de Lan- 
guedoil comme de Languedoc, se bailleront à ferme à nostre 
prouffit à bonnes personnes soufiîsans et expers à ce, le plus 
proul'fitablement que faire se pourra, par les csleuz à ce 
ordonnez en chacune des esleccions de nostredit royaume; 
et seront les deniers d'icelles fermes receuz de là en avant 

'. par noz receveurs particuliers des aides où lesdictes eslec- 
I cioQS sont ordonnées, qui de ce feront receptc et despence 
ten leurs comptes 3. 

126. Comment le Roy ordonne que tous les greniers à sel 
{■nommez en l'article et tous autres mis sus depuis seize ans 
r.soient adnullez et abhatuz. — Item, pour ce que depuiz cer- 
I tain temps en ça, par faveur ou importunité des seigneurs 
Bde nostredit sang et lignaige et d'autres ou autrement, ont 

^té créez et mis sus en nostre royaume grant quantité de 
!rs et chambres à sel, pour ce aussi que par les 
tbctroiz que nons et les gènéranix sur le fait de noz 
aides qui pour lors estoient '• avons fait ou temps passé à 
pluseurs de noz oflSciers, gens d'Eglise et autres, d'avoir et 
prendre se! non gabelé en pluseurs de noz greniers pour 
les despences de leurs hostelz, noz greniers anciens sont 
grandement diminuez et l'esmolument et prouffit de nostre 
L gabelle grandement amendry et appeticié, et chacun jour 
»appeticé et diminué en tele manière que les assignacions 
V qui ont esté faictes sur uosdiz greniers pour le fait de la 
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sel appartenant aux marchans qui le y ont mis, lesquelz 
porroient estre en ce perdans et grandement dommaigiez, 
se pourveu ne leur estoit, nous avons ordonné et ordonnons 
que tout le sel estant èsdiz greniers abbatuz ou qui desjà 
y a esté présenté par les diz marchans etdontilz ont baillié 
caucion de le y mener sera vendu et adeneré, c'est assavoir 
celluy estant en nature esdiz greniers abbatus, par ceulx de 
de noz grenetiers de noz anciens greniers plus prochains 
desdiz greniers abbatuz ou leurs commis autres que ceulx 
qui estoient ordonnez esdiz greniers abbatuz, et l'autre sel 
qui a esté présenté en iceulx greniers abbatus, qui en vérité 
n'a esté ne est encore mené^ en iceulx, sera mené en nosdiz 
greniers anciens prouchains des diz greniers abbatuz, et ylec 
vendu par la manière que dit est, supposé que icellui sel ne 
feust ou soit mené en aucuns desdiz greniers abbatuz, et sera 
le droit de la gabelle receu à nostre proufit par nosdiz grene- 
tiers de noz greniers anciens aux despens desdiz marchans 
qui, se bon leur semble, pourront commectre tele personne 
<ju'il leur plaira pour recevoir leur droit, nonobstans quelz- 
conques dons ou ottroiz par nous faiz à aucuns de nostre 
(lit sang ou autres, lesquelz nous révoquons et adnuUons 
quant à ce, et deffendons expressément que pour le temps 
advenir aucun autre sel soit receu ne présenté esdiz greniers 
ou chambres à sel abbatuz, ne que pour occasion de ce que 
dit est, nosdiz grenetiers prengnent aucune creùe de gaiges 
ou autres prouffiz sur nous ; et oultre n'est nostre inten- 
cion que les contreroleurs desdictes chambres et greniers 
A sel abbatuz contrerolent la vente du sel qui est en iceulx et 
qui y a esté ou est présenté, ne que ilz prengnent sur nous 
aucuns gaiges pendant ledit temps, jusques à ce que icellui sel 
soit vendu tout, selon la forme et manière que plus à plain 
est contenu en certaines noz autres lettres patentes passées 
en nostre Grant conseil, données le XII® jour de décembre 
dcrrainement passé ^. 



1. 0. « mué ». 

2. Ces letlres ne sont pas dans les recueils d'Ordonnances. — Les disposi- 
tions de l'art. 126 furent renouvelées dans des lettres patentes du 10 
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127. Comment le Hmj deffenl rjiie aucune poursuite soit 
faicte pour remertre sus les greniers abbalus, sur paines, 
eU-. Item, pour ce que nous voulons ladicte révocacion et 
ies orJoanances dëclairées en l'article prochain précédent 
avoir et sortir leur plain eDect', nous deRendons par ces 
présentes, en espécial à tous les utliciers qui estoient de 
par nous esdii! greniers et es chambres à sel abbatuz, que 
eulx ne aucuns d'culx ne pourchassent ou lacent poursnii- ou 
poiirchacicr par quelque seigneur on personne que ce soit 
estre restitué en leurs offices, ne lesdiz greniers et chambres 
à sel estre remis sus, sur peine d'estre repputez inhabiles à 
tenir oâices royaulx et d'amende de mil livres tournois, 
èsquelles peines dès maintenant pour lors nous dcsclairon» J 
estre encouruz et escheuz tous ceulx qui feront ou pour- 
chaceront aucune chose contre ceste présente nostre ordon- 
nance ; et pareillement défendons à tous les marchans de 
sel de nostredit royaume et à chacun d'eulx que doresena- 
vaut ne mènent, ne facent ou procurent mener sel en aucuns 
des diz greniers abbatuz, sur peine de furfaiie à nous tout J 
le sel qu'ilz y auroient mené et d'amende arbitraire; 
avecques ce mandons et commandons très expressément I 
ausdiz commis sur le fait du gouvernement de toutes nos- 
dictes finances et à tous noz autres officiers à qui il appar- 
tendra, que à ce que dit est ils tiengoent la main très roi- i 
dément et ne baillent, vérifiient ne expédient doresenavant 1 
aucunes lettres au contraire^, sur peine d'amende arbitraire 
et de estre repputez pour parjures. 

128. Comment te Roy ordonne que tous ses officiers 

prengncnt sel en grenier et payent le droit de gabelle, nonob- 



décembre I'il5. Le dÉbiit de cen lettres est Bemblablc au tpxtc cabocfaiej 
awec quelques additions ; Iq liste des greniers b sel Blipprimés, nrec iii Dama 
an lieu de 37, donne an plus Roye, Lagoy et Snint-Just, et en moins Hclua, J 
Tonnerre, Suint- Florentin, Villcmoz (?), Nogent-sur-Seine, Honfleur. La lia \ 
des lettres reproduit en rabrégeant la dcrnièrD partie de l'article 126 et 
articles 127 et 128 de l'ordonnance. {Blbl. JVat franc. 21.408, f SIB.) 



L'ORDONNANCE CABOCHIENNE 69 

atant quelconque franchise. — Item, voulons, ordooQons 
et expressément commandons à tous de quelque estât ou 
condicion qu'ilz soient, soient noz ofiiciers on autres, que 
doresenavant ils prengneot en nosdi/ greniers anciens, es 
mectes desquelz greniers ilz seront demourans, tout le se! 
qui leur sera nécessaire pour la despence de eulx et leurs 
hostelz, de leur gens et familiers', et que ilz paient le droit 
de nostre gabelle, et pareillement du sel estant es chambres 
et greniers à sel abbatuz jusques à ce'' qu'il soit vendu, 
sans ce que, par vertu de quelconques lettres par noua ou 
Qosdiz commis octroyées à aucuns d'avoir sel sans gabeller, 
leur en soit aucune chose baillié par noz grenetiers ne 
autres ausquelz nous deflendons expressément, et sur peine 
de restîtucion et de nous paier le droit de ladicte gabelle et 
privacion de leurs offices, que autrement ne le facent. 



129. Comment le Roy ordonne que toutes les amendes, 

condempnacions et exploiz cenans à cause des aides soient 

convertit es affaires de la guerre et non ailleurs. — Item, et 

pour ce qu'il nous est besoing de trouver finances le plus 

promptcmeut que faire se porra, tant pour expeller noz 

adversaires d'Angleterre et autres gens de compaigne pour 

le présent estans en nostre royaume, comme pour pluseurs 

autres noz affaires, nous avons ordonné et ordonnons que 

tous les deniers qui ystront des condempnacions, amendes et 

exploiz du povoir et commission de nosdiz commis à pour- 

veoir au bien publicque de nostre royaume, soient tournez, 

I convertiz et emploiez ou fait dudit bien publique et^ de 

I nostre guerre pour le temps advenir, sans ce qu'ilz soient 

I toamez en dons ailleurs ne* en autres usaiges ou arré- 

I raiges du temps passé en quelque manière que ce soit ; 

I et se par importunité de requérans, inadvertance ou autre- 
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ment, nous en ottroyons aucuns mandemens ou lettres^ 
nous deflendons à nostre chancellier que aucunes il nen 
scelle, à tous noz secrétaires que aucunes ilz n'en signent, 
et à nosdiz commis et aussi aux commis sur le fait du gou- 
vernement de toutes noz finances et a tous autres à qui il 
appartendra, que aucunes ilz n'en expédient ou vé ri filent, et 
au receveur desdictes amendes, condempnacions et cxploiz, 
que aucune chose il n'en paye, sur les seremens et loyaultez 
qu'ilz ont a nous ; et s'aucuns, de quelque estât ou aucto- 
rité qu'ilz soient, prenoient aucuns desdiz deniers pour 
autre cause ne pour autre usaige que ceulx cy dessus 
déclairez, nous voulons que iceulx deniers feussent et soient 
recouvrez sur eulx ou sur leurs hoirs sans espargner. 

130. Comment le Roy veult et ordonne que la inoictiè da 
tous les deniers venans à cause des aydes soit employée es 
affaires de la guerre^ et ï autre moictié et le demaine es 
autres affaires de son royaume, — Item, pour remédier aux 
grans maulx, griefz, oppressions et inconvéniens qui sont 
advenuz et adviennent de jour en jour à nostre peuple et à 
nos subgiez, et par espécial pour le fait de la guerre et des 
pilleries et roberies qu'ilz ont souffertes ou temps passé, et 
seroient encore tailliez de plus avant soufirir, se pourveu 
n'y cstoit, et afin que doresenavant nous ayons promptement 
finance, comme à nostre royale magesté appartient, pour 
secourir aux nécessitez et afi'aires qui nous pourront surve- 
nir à cause de ladictc guerre et autrement, nous avons 
ordonné et ordonnons que doresenavant de tous les deniers 
qui généralment ystront du fait de tous les aydes ordonnez 
pour la guerre en tout nostre royaume, en quelque part et 
en quelque seigneurie ou juridicion que ce soit en icellui, à 
commencier du premier jour d'octobre prouchainement 
venant, la moictié en sera véritablement et réalement 
detraictc pour estre convertie ou fait de la guerre et non 
ailleurs ; et à ceste fin ordonnons que icelle moictié sera 
p9r le receveur général desdiz aides, ainsi comme l'argent 
d'iceulx aides vendra, apportée et mise en ung coffre qui 
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sera mis en la ^xtsse tour de nusirc l'iilnis nii nllli-ins. <-ii 
lien senr et secret tel que advisr si-ia. !iiii[iif! ciilliv mit» 
trois clefz dont nostreehancellier |iri'-><'nl il ;iilvi'ii1t' L,'iii'<I<'rit 
l'uQe, le président des comptes In sccoiiilf, <■( Iom rotiinii-' au 
gouvernement de toutes iiosdifti-s (iniinccs la ticrci-': et 
on cas que il plairoit à Dit-u que iiiiiis nr eussions ^rnt-rn-. 
icelle moictié desdiz aides di-moiiri'a i-u hi-sor oikIÎI ioII'm' 
ou ailleurs, et sera consorvéi- pour scconrii- mt luit il<' la 
guerre qui pourroit survenir; t'I <-ii tinil que loiiclic 
l'sntre moictié des deniers d'ii'eiilx aid<'s, ii'i-ltc nKiiclii*' 
avecle s deniers de □ostrc-dcmaini- seiunt conviTli/. i-saulifs 
affaires et nécessitez de nous et de nnstrcilii l'nvaunii-. 



131. Comment le Roi/ ordonne ffii'îl ii'niini jiliix ijiu' uni; 
^torier des guerres aiij: gaigex nniùns. — Item, pour ci' 
qae nous avons este advertiz qiie il n'csl i«)ur le présent 
aucune nécessité que nous ayons dcuK ne trois trésoriers '-' 
des guerres en nostre royaume et que nous mms vn pi>vi>ns 
bien passer d'en avoir un<^ seulement, nous avons ordonné 
et ordonnons que dorcscnavant en noslrcdît royauuic n'au- 
rons que ung trésorier de nosdictcs guenos, aux f^ai^^^cs et 
droîz anciens et aconstumcz. 

132. Comment /e Roy ordonne que les ^enn de /^iierra 
toient payez de leurs gaiges par i-hambreu, sans payer aii.r 
capitaines sinon leur porcion, sur puînés, air. — Item, pour 
ce qu'il est venu à notre congnoissance que pour cause de ce 
que les gens d'armes ont ou temps passe baillié piuscnrs 
biens à noz trésoriers des guerres quiponr le temps estoicnl, 
lesquelz trésoriers ont employé iceulx blans en quictanccs 
pour plus grans sommes que ilz n'ont bailliécs, et aussi 
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lesdiz blaas qui leur oot esttl' bailliez pour quïctances, it: 
en ont fait obligacioas, et s'en sont ensui/ pluseurs autres 
incoQvéniens, nous avons deÛendu et deffendous à aostredil 
trésorier des guerres que dorcsenavanl il ne reçoive aucuns 
telz blans, sur peine de privaciou de sou olHce et d'amende 
arbitraire, mais se pourvoye selon ce que le cas le requerra 
de cédule de ceulx à qui il baillera argent pour avoir quïc- 
tances, monstres et reveues^, se pour lors ilz ne les' peveni 
baillier; et oultre commandons à icellui trésorier qui 
doresenavant il paye les gens d'armes par chambres, commi 
anciennement estoît acouslumé*, sans aucune chose eu paiei 
aux capitaines, sinon en tant qu'il leur compêtera et appaiv 
tendra, et se il fait le contraire, nous dellendons aux. geni 
de noz comptes que les deniers qu'il aura autrement 
que par lu manière que dit est ilz n'allouent en ses eomptei 



133. Comment les soiddoijcrs ne seront payez fors tjue t 
argent comptant. — Item, avons dcfTendu et defTendons 
nostre trt'sorier des guerres et â tous noz autres receveui 
et gens de Snances , sur les peines dessusdictes et d'amende 
arbitraire, que ilz ne baillent doresenavant en payement i 
cculx qui seront assignez sur eulx, chcvaulx, draps , vins oi 
autres denrées, mais les payent en argent comptant, et si 
autrement le font, nous voulons qu'il/- en soient pugaiz par 
bonne justice, telcmcnt que ce soit exemple à tous autres'* 

134. Comment le Rotj deffend au trésorier des guerre 
que les deniers qui lui seront bailliez ne soient emploies ei 
autres usaiges ou faiz de guerre que celluy ou ceulx pour 
quoy lesdiz deniers lui auront esté bailliez. — Item, commi 
entendu avons, combien que souvcntes Toiz nous ou no. 
commis au fuit de noz Snances ayons ordonné ou tempi 

1. O. oplus >i. 

S. 0. ■ monsti'ùes et reçues ». 

3. O. « IP ». 

4. 1374, 13 janvier, art. 11 (0. V, Û60). 

5. 1373, 6 décembre, urt. 23. (0. V, 650). 
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passé pluseurs sommes de dealers estre baillées aux tréso- 
riers de noz guerres qui pour le temps estoieut ', pour estre 
tournez et coovcrtîz en certains faiz particuliers de nosdictes 
giierres, selon le mandement à ealx adrcçant sur ce, néant- 
moins ieeulx trésoriers par faveur ou autrement avoieiit 
acoustumc et de fait très souvent ont fait convertir nosdiz 
deniers autre part, c'est assavoir aucunesfoiz en arreraiges 
de guerres du temps passé, et autresfoiz en autres usaiges 
que en ceulx pour lesquclz iceuIx deniers leur avoient esté 
ordonnez, parquoy' noz gens d'armes avoient et ont esté 
mal payez ou temps passé, nous, voulans à ce pourveoir, 
defiendons très expressément au trésorier de nosdictes 
■ guerres présent et advenir que doreseiiavant il n'employé 
I tourne ou face tourner les deniers qui lui seront 
• bailliez ou envoyez de par nous pour aucun fait de guerre 
ailleurs ne en autres faiz et usaiges que en celluy ou ceulx 
de la guerre qui lors sera, soubz couleur de quelque mande- 
ment au contraire que feissions ou octroyessions sur ce, et 
queizconques nonobstances que contenues l'eussent en icelles 
_ ou ieeulx mandemens, auxquelz nous ne voulons aucunement 
rfstre obéy; et se icellui trésorier enfraint aucunement 
Reste présente défense, nous dés maintenant pour lors le 
privons de son office, et ai voulons que tout ce qu'il en 
naroit employé en autres usaiges que en celluy cy dessus 
fBéclairië ne soit alloué en ses comptes, mais soît recouvré 
lans déport sur lui ou sur ses hoirs. 



135. Comment le Roy veult qae les gens de sort Graal 
monaeil, présens des gens des comptes, le grant maistre d^ostel 
Wft autres ckiefz d'offices des hostelz du Roy, de la Roync 
tat du Daitlphin, diminuent, et modèrent le gouvernement 
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desdiz hostelz en serviteurs et despence, etc. — Item, quant 
au fait du gouvernement de nostre hostel, attendues les 
grans charges que de présent avons à supporter et les grans 
diminucions de noz finances, et qu'il* est chose nécessaire 
et expédient de donner bonne reigle, modëracion et ordon- 
nance es despences des hostelz de nous, de nostre très 
chière et très amée compaigne la Royne, de nostre très 
chier et très amé ainsné fils Loys duc de Gienne , daulphin 
de Viennoys, nous, voulans les despences desdiz hostelz et 
de chacun d'iceulx estrc modérées et diminuées à l'utilité 
et prouffit de nous et de nostre royaume, et icelles estre 
ramenées et réduites en tant que faire se pourra aux bon& 
et honnourables estât et gouvernement de très excellens et 
eureuses mémoires- nos besayeul, ayeul et père, leurs com- 
paignes et enflans, cui»^ Dieu pardoint, ou l'un d'iceulx,. 
commandons et très expressément enjoingnons ausdiz 
commis à entendre et pourveoir au bien publique de nostre- 
dit royaume, que appeliez avecques eulx le grant maistre 
de nostre hostel, aucuns des gens de noz comptes et de& 
autres maistres et chiefz^ d'offices de nostredit hostel, et 
aussi les maistres d'ostel et chiefz d'offices des hostelz de 
nostredicte compaigne et ainsné filz, pour lors estans 
devers nous et eulx, tantost après la publicacion de ces pré- 
sentes, eulx tous ensemble advisent a la bonne modëracion. 
rigle et gouvernement des despences de tous les hostelz 
dessusdiz et de chacun d'iceulx, tant en nombre et expul- 
sion de gens et serviteurs qui ne seroient nécessaires comme 
autrement en toutes les meilleures manières que faire le 
pourront ; et que, pour servir nostredit filz, l'en prengne des 
gens et serviteurs de nostredit hostel en tant que faire se 
pourra bonnement 5; et les advis, modéracions, diminu- 
cions, délibéracions, ordonnances et conclusions que les 



1. O. «( qui )) est... 

2. 0. « gouvernement, et de très excellens et heureuses mémoires, etc. xv 

3. 0. « que ». 

4. 0. « aucuns des chiefs d'offices ». 
■5. (( Bonnement » n'est pas dans A. 
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dessusdiz auront sur ce prinses et faictes, voulons, man- 
dons et expressément enjoingnons estre tenues, gardées et 
réaiment exécutées en tous leurs poins, selon leur forme et 
teneur*. 

136. Comment le Roy remect en sa main les terres et sei- 
gneuries qui baillées avoient esté en assiète de douaire à la. 
Royne sa femme ^ et deffend que elle n en jouysse plus durant 
le mariaige^ etc. — Item, comme depuis aucun temps en 
ça nous ayons baillic et délivré à nostre très chière et très 
amée compaigne la Royne, par manière de assiète de douaire 
ou autrement, les villes, chasteaulx et terres de jNIeleun et de 
Crécy en Brye-, avecques certaines autres terres, revenues 
et possessions, ensemble les aides ayans cours en icelles"^, 
qui est contre les usaiges, coustumes et commune obser- 
vance gardez et observez en France, par lesquelz assiète de 
douaire ne doit avoir lieu pour en joyr durant et constant le 
mariaige de deux conjoincts, ne don fait par le mary à 
femme, et aussi contre la commune observance de noz pré- 
décesseurs roys de France, nous, actendu ce que dit est, et 
aussi le bon vouloir, désir ^ et afieccion que nostredicte com- 
paigne a de pourveoir aux grans affaires qui sont survenues 
à nous et de ayder a pourveoir^ de tout son povoir au bien 
de nous et de nostre royaume, comme de ce nous sommes 
deuement acertennez, et aussi que nous avons entencion de 
pourveoir continuclement bien et souflîsamment à Testât de 
nostredicte compaigne, avons ordonné^ et ordonnons que 
doresenavant, durant nostredit mariaige, nostredicte com- 



1. Voir le procès verbal des Étuts du 15 octobre 1356, art. 8 (Isambcrt , 
Ane. lois franc. IV, 784); — II. Lcmonnicr, De ministris cubicuU in hospitio 
régis Caroli Quinii, cap. II. 

2. Seine-et-Marne, arr. de Mcuux. 

3. Dans un compte de la Trésorerie de la reine del407-l/4ll [Arc/i. Nai. KK 
48), on trouve citées les recettes de Bétbcncourt, de Melun, de Crécy, de 
Châlons, des greniers à sel de Melun et de Saint-Dizier, des hôtels de Saint- 
Ouen et du Val la Reine. 

4. « Désir » n'est pas dans A. 

5. « Aux grans affaires... nyder à pourveoir » n'est pus dans A. 

6. « Ordonné » n'est pas dans A. 
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paigne De joyra des villes, chasteaulx, revenues et posses- 
sions dessusdictes, mais vouloos et ordonnons qu'elles 
soient gouvernées de pav nous et en noslre nom par noz 
gens et ofSciers et à uostre prouffît, comme paravant li 
bail et délivrance dessusdiz; toutesvoyea s'il" advient que 
i'assignacion du douaire de nostredïcte compaigne ait lieu 
selon les usaîgcs, coustume et commune observance dessus- 
diz, nous en icellui cas voulons et ordonnons que aostre- 



dicte 



compaigi 



s'il lui plaist, joysse ii titre de douaire 



des terres, revenues et possessions qui 
lui ont esté baillées et assignée! 



xlle 



137. Comment le Roy deffend tjue aucun ne face payer et 
ne i>rengae aucunes assignacions , pendons nu chargea 
extraordinaires sur les deniers ordonnez pour la despenci 
des kostelz du Roy, ta Royne et le Daulpkin. — - Item, pour 
ce que de jour en jour, par voyes subtiles et indirectes ou 
autrement, l'en prcnt charges extraordinaires tant sur la 
despense de nostredit hostel, comme des hostelz de nostre- 
dicte compaigue et aiasné filz, pluseurs inconvéniens et 
l'aultos se sont ensuîz ou très grant grief, donimaige et pré- 
judice' de bons marchans qui ont administré et tous lei 
jours administrent leurs denrées pour le l'ait des despencei 
d'ioeulx hostelz, comme vins, chars, busche, l'oings, avoines 
et autres denrées semblables, qui par le moyen desdictet 



cha,-. 



extraordinaires ont esté et sont reculez et n'ont 



peu ne peveut estrc payez de ce que par nous, par nostre- 
dicte compaigne et filz leur est deu à la cause dessusdîcie, 
nous, voulans à ce pourveoir, ordonnons que doresenavant 
aucunes charges extraordinaires, dons ne penciuns ne se' 
prendront sur iccUes despences ne aucune d'icellej 
voulons que se aucune, soubz quelque couleur ou 
que ce feust, prenoit ou s'efforçoit avoir et prendre sur les 
despenses desdiz hostels ou de auonn d'iceulx aucune assi- 



I 
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m charge extraordinaire, tout ce qu'il auroit eu et 
qu'il en auroit et recevroit feust ou soit recouvré 
fsur lui ou sur ses hoirs. 

138. Comment le Roy vault «jiie tous les deniers nécessaires 
pour la despence des kostels du Roy, la Royne et le Dautphin, 
soient assignez dès le commencement de l'année sur receptes 
entières, sans chargier lesdictes receptes d'autres assigna- 
ciona. — Item, et à ce que les despences des hostelz des 
dessudiz soient doresenavant bien et dcuement payées sans 
interrupcion, nous avons ordonné et ordonnons que, dès le 
commencement de l'année, icelles dcapenses et cliacunes 
d'icelles, comprins en ce hostellaiges et anciens gaiges 
ordinaires, seront' par lesdiz commis sur le fait de toutes 
DDsdictes finances assignez sur receptes entières, sauf et 
réservé la moictié des deniers de noz aides que par certain 
article précédent- est ordonnée estrc dctraicte pour le fait 
de noz guerres, sans ce que sur icelles receptes autres assi- 
gnacions que celles ordonnées pour lesdictes despenses 
soient faictes pour quelque autre^ cause que ce soit, et se 
il y a résidu ooltro lesdictes assignacions d'icelles des- 
penses sur icelles receptes *, icellui ou iceulx résiduz seront 
receuz par nostredit receveur général qui en fera mise et 
despense en ses comptes. 

139. Comment le Roy ordonne que les deniers ordonnez 
pour les despenses des hostah de lui, de la Royne et le Daiil- 
.phin, soient fais venir ens par les chiafz d'offices et non 

auUres. — Item, pour ce que puis pou de temps en ça, 
aucuns ont esté par noua commis à faire venir eus les 
deniers des assignacions faictes pour les despenses des 
hostelz cy dessus es articles précédens désignez, comme 



lations d'icelles dpspeuden 
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supcriiitendans oultre et pardessus les chiefz d'offices et 
olFiciers ordinaires audit fait desdictes despenses, nous, 
acertenez que ce que dit est a esté fait a nostre très grant 
charge et dommaige, mesmement que iceulx commis ont 
acoustumé de prendre et avoir de nous par chacun an à 
cause de ce très grans prouffiz, sans nécessité ou cause 
raisonnable, nous avons ordonné et ordonnons que dores- 
enavant nous ne aurons tclz officiers ou commis, et se aucuns 
eu y a de présent, nous les révocquons et rappelions, et 
leurs offices mectons au néant; et voulons que tous les 
deniers des assigfnacions dessusdictes soient faiz venir ens 
par lesdiz chiefz d'office desdiz hostelz par mandemens 
patens de nous vériffiez et expédiez par noz commis au fait 
du gouvernement de toutes ?ios nosdictes finances ; et se 
aucun pour le temps advenir se boutoit esdiz offices de 
commis sur le fait desdictes despenses* oultre et pardessus 
lesdiz chiefz d'offices, nous dès maintenant pour lors les 
repputons inhabilles à iceulx offices et tous autres offices 
royaulx , et oultre voulons que tous les prouffiz quUlz en 
auroient cuz et receuz à cause de ce soient recouvrez sur 
eulx ou sur leurs hoirs. 



DE LA CHAMBRE DES COMPTES 



140. Conu)ïent le Roy ordonne que en sa Chambre des 
comptes n aura que deux présidens ^ huit maistres et douze 
clercs pour etnbas aux gaiges acoustumez, — Item, et quant 
au fait de nostre Chambre des comptes, en laquelle par 
importunité de requérans ou autre me ut nous avons ou temps 
passé creu le nombre et y en avons mis pluseurs extraor- 
tlinaires et subrogucz, à nostre grant charge et dommaige, 
et aussi l'avons fait au regart des clercs d'embas, nous avons 
ordonné et ordonnons que doresenavant en ladicte Chambre 
des comptes aura deux présidens , c'est assavoir le grant 

1. 0. « finances ». 



VORDONNANGE GABOGHIENNE 79 

bouteillier de France et ung autre président, huit maistres, 
quatre clercs et quatre laiz, lesquelz se feront en nostre- 
dicte Chambre des comptes par bonne esleccion par nostre 
chancellier, appeliez avecques lui des gens de nostre Grant 
conseil et autres de nostre conseil en grant et soufflsant 
nombre, et dès maintenant avons déboutez et déboutons 
tous les extraordinaires et subroguez ; et quant au garde 
de noz chartres, il fera son office comme il appartendra, et 
ne vendra point en nostre Chambre des comptes, se il n'est 
mandé, ainsi comme par noz devanciers a esté autresfoiz 
ordonné ; et désormais tantost que leur office vacquera 
on y pourvcrra par bonne esleccion et par la manière que 
dit est; et quant au nombre des clercs d'aval, il en y aura 
douze * seulement, qui seront prins et esleuz par nostredit 
chancellier et conseil^ en nostredicte Chambre des comptes, 
comme dessus est dit des maistres desdiz comptes, et dès 
maintenant en avons débouté et déboutons tous extraordi- 
naires et subroguez ; et voulons que se aucun doresena- 
vant s'y boute ^ oultre le nombre et par autre manière que 
dessus est déclairé, que tout ce qu'il en recepvroit à cause 
de gaiges ou autrement soit recouvré sur luy ou sur ses 
hoirs *. 

141. Comment le Roy ordonne que pour t ancienneté des 
maistres de ses comptes ne soit mis aucun subrogué en leur 
lieu y mais le Roy y pourverra par conseil et pour leur estât ^ 
se pourveu ny a. — Item, avons ordonné et ordonnons que 
doresenavant, pour quelque ancienneté, maladie, délibitacion 
de personne ou autres empeschemens qui surviengne à 
aucun noz officiers soit de Parlement, de nostre Chambre 
des comptes ou autres de quelque estât que ilz soient, ne 

1. O. « deux )). — Voir Le Chanteur, Dissertation historique sur la Chambre 
des comptes^ î)0; — Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France ^ 
2- série, II, 569. 

2. (( Et conseil » n*cst pus dans A. 

3. « S'y boute » n'est pas dans A. 

4. 1410, Vk juillet (O. IX , 511). — Voir Vuitry, Etudes sur le régime finan- 
cicr, 2« série, I, 282, H, 569; — A. Goville, les Cabochiens, 270. 
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soient mis ou instituez en leurs lieux ancuns subrogaez, 
mais quant le cas advendra, nous y pourverrons par l'advis 
et délibéracioQ de nostre conseil, ainsi comme 11 appartendra 
à faire par raison; et pour ce que de présent des maistres 
ordinaires de nostredicte Chambre des comptes en y a 
aucuns qui pour ancienneté de leurs personnes ne nous pour- 
roieot proufEtablement servir esdiz ' o£Eces, ou lieu d'eulx, 
s y pourverrons, se pourveu n'y avons, ainsi qu'il appai 



tendra , 



? l'advis et dclibéracion de nostre c 



cil, tant 



regart de la provision 



au regart de leurs oflices, con 
de leurs estas et personnes'. 

142. Comment le Roy veult que, oiiHre et pardessus les 
douze clercs de ses comptes, y aura deux correcteurs qui 
seront eslcuz pour corrigicr avant la clôture des comptes. 
— Item, pour ce que pluseurs correceions ont esté obmist 
à faire en nostre Chambre des comptes, parquoy on ne puet I 
si légièrement venir les faultes qui sont es comptes dea 1 
receveurs, ne venir Testât d'iceulx receveurs, qui est i 
nostre grant préjudice et domniaige, nous avons ordonné et I 
ordonnons que avec les douze clercs d'cmbas dessusdiz aura J 
deux correcteurs, qui seront esleuz par oostredit chancellier 1 
par la manière dessus dicte, se fait n'est, lesquelz feront f 
les correceions des comptes incontinent que ilz seront exa- J 
minez, sans acten.dre h les faire après la closture d'iceulx 1 
comptes; et en celles qui seront à faire du temps passé, 
eeulx qui y seront commis y entendent le plus diligemment 1 
que faire se pourra 3. 

143. Comment le Roy ordonne i/ne le Calendrier des jours 1 
de feste de la Chambre des comptes soit corrigé salon le , 
kalendrier du Parlement. — Item, pour ce qu'il est venu il ■] 
nostre congnoissance que lesdictes gens de noz comptes ont \ 
fait faire* un kalendrier, ouquel ils ont fait mectrc pluseurs ' 



a. 1410, Vi juillet (o. ;.v, r,ii). 

3. 1110, li juillet (O. IX, 512).- 
'l. « Faire n n'est pas dans A. 
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festes autres que celles qui d'ancienneté ont acoustumé de 
estre Testées ea nostre court de Parlement, parquoy les rece- 
veurs et autres qui ont k besoingner en nostre Chambre des 
comptes demeurent longuement, ou préjudice de nous et de 
la chose pubHque , nous avons ordonné et ordonnons que 
doresenavant nosdictes gens des comptes viengncnt besoin- 
gner en icelle chambre toutes foiz que on besoiugnera 
en nostre court de Parlement, et que leur kalendrier soit 
corrigié selon le kalendrier de ladicte court de Parlement', 



144. Comment, pour éviter aux frauldes, le Boy ordonne 
que par les clercs des comptes ne soient escrips sur les 
' comptes des officiers de receple aucuns appoinctemens de 
radiatur ne recuperetur sans tordonnance des maistres des 
comptes. — Item, pour ce que pluseurs foiz est advenu, 
comme nous avons entendu, que aucuns singuliers de noz 
conseilliers de nostre Chambre des comptes et aussi des 
clercs d'icelle, de leur auctorité, sans eu parler à noz autres 
conseilliers de ladicte chambre, au burel, comme il se doit 
faire, ont pluseurs foiz escript pluseurs arretz et appoincte- 
mens sur pluseurs des comptes de noz vicontes, receveurs 
ou grenetiers, ou sur pluseurs articles d'iceulx, tant de 
recepte comme de despense, sur lesquelz, pour la double 
I que ilz y avoient fait, ceuls qui avoîent ouy iceulx comptes 
I y^ avoient escript loquatur ou autre chose, lesquelz clercs 
[ et conseilliers singuliers de leur auctorité y ont pluseurs foiz 
^escript transeat ou radiatur ou aultre tel langaige comme il 
I leur a pieu, qui est chose de très mauvais exemple et de 
F '^ant présumpcion, et y pourrait on noter très grant mau- 
1 vaistié par faveur, par haine ou par autre cause, nous 
L enjoingnons et delfeodons très estroictement à tous nosdïz 
seilliers, clercs, notaires et autres de ladicte chambre et 
h chacun d'eulx, sur le scrcment qu'iiz ont à nous et sur 
peine de faulx et de parjure, que doresenavant aucun d'eulx, 



le Parlement de Para, I 
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de quelque estât ou nuctorîté qu'il soit, ne snit si bar? 
escripre ou cnregislrei- aucun appuinctement déceptif, 
comme de transeal . radiatur, rcctipcretnr ou autre sem- 
blable, sur aucuQ article d'aucun compte, sinon que premiè-J 
remeut icellui article ait este leu et veu en plaiu burel, en l^ 
présence et à l'ouye de tous noz couseillicrs qui lors ; 
seront, et que ce soit par le conseil et délibêracion d'eulx^ 
et aussi que ce soit ce qu'ilz auront délibéré et non autrd 
cbose^. 

145. Comment le Roy deffend que après la closture d'ut 
compte aucune chose y soit allouée ne misu, sinon en plaÎM 
burel par la délibèracion des maisires, sans dons, sur'l 
peines, etc. — Item, aous deffendons très estroictement^ àl 
nosdictes g^ns et conseîlliers des comptes, clers et tousj 
autres de ladicte chambre, sur le scremcnt qu'ilz ont à nous i 
et sur peine de faulx et d'estre griclvemcnt pugniz autre- 
ment, et à chacun d'euls, que doreseuavant, quant nng compte 1 
sera rendu et cloz eu nostredictc chambre, aucun d'eulx, dej 
quelque estât ou auctorité qu'il soit, ne adjouste, escripve oui 
change aucuue chose en iceltui compte, pour quelque 
que ce soit, ne alloue ou emploie aucune chose en receptel 
ou en despense, que ce ne soît en plaln burel et par la délî- 
béracion de noz eonseilliers qui y seront présens, et que en 
ce ne soient employez aucuns dons, sur peine de les recou- 
vrer sur eol.\. 



146. Comment le Roy ordonne que aucun mandentei^.^ 

touchant finances nu soit alloué es comptes des receveur», j'â 






rl/T''. 



r les trésoriers. 



■ Item, 



pour ce que parejl-4 



lement il est advenu que par pUiseurs foizpluseurs lettres o 
mandemens touchans linanccs ont esté allouées et passéesfl 
en nostredicte Chambre des comptes, isans ce que icellesl 
lettres aient esté vérilïiées et expédiées par noz trésoriers ou | 
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les génèraiilx ii qui la vùrifGcalion desdiz dons et lettres 
compéte et appartient, nous avons ordonné et ordonuoas 
que dorpsenavant aucuns lelz niandemens ou lettres ne 
soient allouez es comptes desdiz receveurs ou grenetiers', 
se premier icelles lettres ou inandemens ne sont deuemenl 
vériffiez et expédiées par nusdiz commis qui auront le gou- 
L vernetnent de toutes noz Gnauces. 



147. Comment le Roy venlt que les cmninis à quérir et 
\ faire les nécessitez de la Chambre des comptes rendent 
ipte de leurs entremises. — Item, pour ce qu'il est venu 
La nostre congnoissance que les diz gens des comptes, quant 
uns receveurs, grenctiers on autres - comptent en ladicte 
[ chambre, cl aussi quant aucun d'eulx ou autres ont fait 
l aucuns voyaifjes et pur la fin de leur compte ilz doivent 
I aucune somme d'argent de reste, la dicte somme est allouée 
\ et^ mise pour les nécessitez de la chambre sans déclairier 
I quelles nécessitez, et en alloue l'en tous les ans pluseurs 
grans sommes de deniers, si comme il appert par îceulx 
comptes, ou grant préjudice et dommaige de nous, nous 
, "avons ordonné et ordonnons que ce doresenavaiit ne se face 
plus ; et voulons que se aucune chose est prinse desdictes 
restes pour les nécessitez de ladicte chambre, que les com- 
mis à l'aire lesdictes nécessitez facent de ce mise et recepte, 
et en rendent compte en ladicte chambre, comme il appax- 
tendra. 



148. Comment le Roy ordonne que quant aucun loquatur 
[ aura esté mis sur ung compte, que les noms des maistres pré- 
sens à la décision d'icellui soient enregistrez nu livre des 
I Mémoriaulr. — Item, pareillement est advenu que pour 
[ cause de ce que quant aucun loquatur, arrest de compte ou 
e* chose touchant le fait de ladicte chambre est 



1. « Ou grcneticr» a n'est 
S. O. d oontrerollt^urs a. 
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décidé en icellf, un n'a point enregistré les pri^sena il ta 
décision de ce que dit est, et par ce s'en pevent ensuîr plu- 
seurs inconvéniens, car ung chacun à part pourroit escriprc 
sur ledit compte que lesdiz arrestz ou autres choses s 
faietes par la délihéraciuu des maistres de ladicte ' chambre, 1 
nous avons ordonné et ordonnons que doresenavanl la déci- 1 
sîon et arrestz touchans le fait de ladicte chambre et les 
noms des préseiis seront enregistrez ou livre des Mi^'mo- 
rlaulx ou Journal de ladicte chambre, et ce enjoingnons 
très estroictement à nosdiz gens des comptes, mesmement 
en matières de grans poix. 



jiigemens des i 
de Parlement ' 



149, Comment le Roy ordonne fjue, se 
comptes il y a desconl, aucnnit dus présidi 
et autres conseilliers du Roy et des comptes pourront ouyr 
les parties et ha appoincter. — Item, pour ce que lesdictes 
gens de noz comptes ou temps passé ont entreprins jurîdi- 
cion et congnoissauce de cause par forme de plaidoyerie et 
en autres choses qui ne concernent^ point directement^ le 
fait des comptes, et avec ce ont voulu maintenir* que de 
leurs sentences, jugemens et appoinctemens on ne povoit 
ou devoit appeler, nous avons ordonné et ordonnons que 
doreseuavant nosdictes gens des comptes n'entreprengnent 
congnoissance de cause par forme et ordre de procès où il 
chiet plaidoyerie, et mesmement es choses qui ne regardent 
directement fait des comptes ; et s'il advenoit débat pour 
cause de ce entre parties, c'est assavoir que l'une d'icellcs 
deist l'article regarde fait des comptes, et l'autre non,les- 
quelz débatz se puissent ordonner et déterminer sommère* 
ment et de plain par l'inspeccion des comptes ou autrement, 
sans plaidoyeries en fourme de procès, nous voulons que 
nosdictes gens en puissent ordonner et déterminer sans ce 
qu'il loisc à aucun appeller ou réclamer, et s'il advenoit 



1. 0. n noatre u. 

2. O. (r concluent u. 
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que aucun en appellast, nous ne voulons y estre dilTéré ou 
obéy par Ibrme d'appel ; mais se de leurs sentences ou juge- 
mens touchans et concernaus directement ledit fait de 
compte, aucune partie estoit plaintive à noua ou à uostre 
court de Parlement, aucuns des présidens de nostredicte 
court, avecques eulx' aucuns de noz conseilliers en icelle 
court, appelez aussi- avecques eulx des gens de nosdiz 
comptes, orront les parties et en ordonneront sommèrement 
et de piain, sans longue figure de procès, comme il appar- 
tendra à faire par raison; et est uostre intencion et 
voulons^ que, ou cas que contre nostredicte défense les 
dictes gens de noz comptes entreprendroient autre con- 
gDoissauce de cause ou juridicion que par la forme que dit 
est, ung chacun qui se sentiroit à grever en peust appeller 
' à nostredicte court de Parlement^ ou que adjournement en 
cause d'appel lui en soit sur ce baillié^. 

150. Comment le Roy ordonne que aucun traditus ne 
I «oit escript sur aucun compte, se les clercs ne sont prêts pour 
oyr lesdiz comptes. — Item, pour ce qu'il advient souvent 
que nosdictcs gens des comptes au burel amont, en faveur 
des receveurs ou autrement, quant lesdiz receveurs pré- 
sentent leursdiz comptes au burel, sans parler aux clercs 
d'embas^ qui doivent oyr les comptes d'iceulx receveurs, 
signent iceulx comptes traditus, et deslors en avant lesdiz 
receveurs prennent sur nous leurs gaiges, et ne se pevent oyr 
leurs comptes pour les empeschemens que ont lesdiz clercs 
des autres que ilz oyeiit, ou que il y a autres receveurs qui 
sont venuz paravant compter, parquoy souventes foiz 

1. 0. s appelles nnruns... » 

2. n AppeUci uussi u ti'ealpas ilaas A. 

3. 0. « Toutcutë il, 

4. 1320, SJBiiïier, art. 33(0. I, 705); — l'iOO, 9 mars (0. IX, 418). — Voir 
Irtchanteur, Diuertation kittariquc tur la Ch.imbre dta comptes, 23, aeq. ; 
A. CoTille, Ui Cabochiciu, 71-73; Aubarl, le Parlemtnl de Pari», II, 30. 

5. Ce! expressions STnient pour origine 1b diaposition du IogdI où était 
établie la Chambre des eomptes au Palais L les oUi^s se tenaient an rez.<le- 
chaasaée, embai du afal; le bureau, où siégeaient les maitrea, était au pre- 
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advient que Dosdiz receveurs demeurent longuement k nos 
despens, nous avons ordonné' et ordonnons que doresena- 
vant nosdictesgena des comptes ne signeront lesdiz comptes 
traditus, se paravant ilz n'ont parlé ausdiz clercs d'em- 
bas, afin de savoir quant l'en ponrra commencer à^ oyr les- 
diz comptes desdiz receveurs, afin que se ilz estoient lon- 
guement empeschiez, l'en peust renvoyer lesdiz receveurs 
jusqnes au temps qne l'en verroit que lesdiz clerca peussent 
entendre et vacquer à oyr lesdiz comptes. 

151. Comment le Roy deffend aux maistrcs des comptes 
que ils n' embesaingnent les clercs desdh comptes en autres 
beaoingnes que en celles du Roy, et cetera. — Item, pour Ce 
qu'il est venu à nostre congnoissance que nosdictes 'gens des 
comptes embesoignent souvent noK clercs d'embas en lears 
propres et privées besoingnes, pourquoy les besoingnes de 
nostredicte chambre sont souvent retardées, nous deffen- 
dons à nozdictes gens des comptes que doresenavant eulx 
ne aucuns d'euls ne embesoingnent iceulx noz clercs 
en autres besoingnes que es nostres et celles de ladicte 
cbambre, et ce leur enjoingnons sur le serement et loyaulté 
qu'ilz ont à nous 3. 

152. Comment le Roy veuh que les comptes de la 
despence de l'ostel du duc de Guienne soient chacun an 
rendaz en la Chambre des comptes du Roy, et abolit la 
Chambre des comptes de sondit filz. — Item, pour ce que 
une mesme chose est et doit cstre de nous et de nostre très 
chier et très amé ainsné filz, Loys duc de Guienne, daul- 
phin de Viennois, et que son estât doit tousjours eatre trouvé 
en nostre Chambre des comptes à Paris, ainsi comme le 
nostre et cclluy de nostre très chière et très améc compaigne 
la Royne, et comme lait a esté ou temps passé, et mesme- 
ment pour diminuer les grans fraiz qu'il nous convient sous- 

1. a Ordonné u n'est pas donc A. 

2. Commencer i a n'esl pos dans A. 

3. 0. s anr la loysullé qu'ils nous doirent et 1s serment qn'ilsonl à noui, i; 
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^tenir pour le bien de lu chose publique de nostre royaume, 

nous avons ordonné et oi'donuons que les comptes de toutes 

jlfea finances de nostredit filz et de la despence de son hos- 

Itel seront rendus' chascun an par ses officiers et serviteurs 

■ qui ont ou auront la charge de ses finances et de la des- 
kipence de sou hostel, en nostredicte Chambre des comptes- et 
fiion ailleurs, ainsi comme le font les officiers et serviteurs 

• nostre 1res chière et très amée compaigne la Royne, et 

■que il a esté acoustumé de nostre temps et du temps de qoz 

■Jirédiïcesseurs roys de France; et pour ce que, par induc- 

ncion d'aucuns, nostredïct filz a fait et ordonne une nouvelle 

Chambre des comptes, laquelle est k nous et à lui de grans 

fraiz et grant despence, et empesche à savoir la vrayedistribu- 

cion des finances qu'il y prend chacun an par nostre ordon- 

naDce ^ pour le fait de sa despence et autrement, nous avons 

ordonné et ordonnons que icelle Chambre des comptes de 

nouvel mise sua comme dit est, cesse du tout, et que aucun 

t ne se entrcmecte plus de oyr les comptes des serviteurs et 

officiers de nostredit filz, fors seulement ceulx de nostre 

r dicte Chambre des comptes, comme fait a esté ou temps 

■ passé ; et se contre nostre présente ordonnance aucuns 
officiers et serviteurs de nostredit filz rendoit ses 

(comptes ailleurs que pardevant nosdictes geus des comptes, 
inous voulons que tout ce qui s'en fera* soit nul cl de nulle 
raieur, et que arrestz de compte ou quîctance qu'il en ail 
Ine lui vaille ou temps advenir; et oultrc voulons que se 
^aucun autre se entremect de oyr lesdîz comptes, ne de soy 

iflppelter maistre d'iceulx, ou de prendre pour occasion de ce 
I. aucuns gaigcs ou autres prouffiz, que tout ce qu'il en rece- 
IvPtât, à cause desdiz gaiges ou autrement, snit recouvré entiè- 

■ t«n)«Dt sur lui ou ses héritiers. 
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153. De l esleccion des presidens et autres conseitUers i 
Parlement, des enquestes. des ret/uestes de l'Ostel et i 
requesles du Palnis. — Item, que doresenavatit quant les lie 
de quatre préiiideDs et autres gens de la Grant chambre e 
de la Chambre des enquestes de nostredit Parlement, des 
requestes de nostre Hostel et des requesles de notre Palaîa 
vacqueront, nostre chancellîer appeliez aucuns de nostre 
Grant conseil esliront deux ou trois vaillans hommes de 
nostredicte cour de Parlement et autres saiges hommes et 
preudommcs, lesquelz seront commis de par nous à eulx 
informer diligemment, secrètement et bien, tant à noz advo- 
cas et procureurs de nostredicte court de Parlement et 
autres notables advocas et procureurs de nostredicte cour 
de Parlement' et autres, se mestier est^, quele personne j 
sera bonne et ydoine a estre mise et coUoquéc oudit lie 
qui lors vacquera, et iccUe informacion faJcte deuement sera 
rapportée en nostredicte court en la présence de nostredn 
chancellier et de ceulx de nostre Grant conseil, et, ce fait, pan 
deue scrutine deuement publiée, sera pourveu dudit lieu à \n 
personne qui par le moyen dudit scrutine sera esleue; « 
s'il advient que aucun entre ou s'efForce d'entrer oudit offiofl 
par autre manière que par la manière déclairée en ce présenfl 
article, nous voulons qu'il soit débouté dudit office commn 
inhabille à icellui, et dès maintenant pour lors l'en privoni 
et déboutons et le déclairons à icellui office estre inhabillej 
et voulons que tous les prouffiz qu'il en aura euz et receui 
soient recouvrez de l'ait sur lui s'il vit, et si non sur sen^ 
héritiers, par toutes les meilleures formes^ et manières que^ 
faire se pourra*. 

1. n Et aatrcs notables advocaa et procarcurs de nostredicte court de Par- '% 
lement, u n'est pas dans A. 

2. « Se mestier est i> n'est pas dune A. 

3. 0. Toyes a, 

4. 1389, 5 féTriw, art. 5 (0. VII, 324); — 1401, 7 janTier, art. t8 (O. VIO, 
416) ; - 1407, mara (0. IX, ISS) ; — 1408, 7 janïier, art. 20 (0. IX. 285) ; ■ 
imS, 8 mai (O. IX, 321).-~\mT k^hanje Parlemtal de Paru, I, 5D. 
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, 154. Comment le Roy ordonne que les noblen de son paya 

jt autres gens de loingtainea contrées du royaume, qui seront 

kaffisans, soient mis esdiz offices de Parlement par esleccion. 

- Item, et aussi pour ce que nostre court do Parlement 

jst la court capitale de nostre royaume, et que c'est chose 

Ken afTéraat a nous et a nostre justice que en icelle 

tourt ait des nobles personnes de nostre royaume, pour ce 

Due elle en sera plus décorOe, nous avons ordonné et ordoo- 

bons que, ou cas que aucuns des nobles de nostre royaume 

louldront avoir aucuns desdiz offices, et par ladicte esiec- 

Jion ils seroient trouvez aussi souIBsans que aucuns des 

kutres, que en ce cas îlz soient préférez aux autres* ; et 

Pavec ce voulons que l'on y mccte, se faire se puet, gardée 

t toutesvoyes la forme et manière do ladicte esleccion, des 

sens des pays de nostredit royaume, pour ce que les cou- 

pmes et usaiges des lieux sont divers, afin que de chacun 

lays les gens de nostredicte court de Parlement con- 

fnoissent les coustumes des pays et y soient expers '. 

155. Comment le Boy révocque tous les dons de gaiges à 

e fais a ceulx du Parlement, se Hz n'ont seroy vingt ans, et 

n'en donnera nulz , se il: n'ont servy par trente ans. — 

[Item, et aussi pour ce que phiseiirs de nosdiz conseilliers 

[:de Parlement par Importunité ou autrement ont obtenu de 

■nous octroy de leurs gaiges à vie, et aussi entreprennent 

[commissions et délaissent souventesfoiz leurs offices, ou très 

[igraiit préjudice de nous et de la chose publique de nostre 

• royaume, nous rcvocquous et adnuUons par ces présentes 

tous octroîz et grâces par nous à eulx faiz desdiz gaiges à 

, se ilz ne nous ont servy csdiz offices par l'espace de 

[ vingt ans, soient présidens et autres, lesquelz gaiges nous 

I ne voulons dorescnavant estrc payez à aucuns de nosdiz 

L conseilliers dudit Parlement, soient présidens ou autres, 

y quant ilz se transporteront ou yront hors en commis- 

( Que en ce cas ilz soient prêterez bqi autres E n'eit pas dans A. 
K 1407, 7 funt-ier, art. '18 (O. VHl. 416). — 1408, 7 janvier, art. M 
'jO. IX. 2SB). — Voir A. CoTÎlle , Ua Cabockimi. 64. 
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HÎon pour parties dont ilz prendront salaires'; toutesfoÎEi 
ceulx de uosdiz conseillers qui en leursdiz oflices nous ont 
servy oultre ledit temps de vingt ans jouyront desdiz gaigei 
a vie, selon ce que octroyé leur avons cl que expédié leaj 
a este en la Chambre de noz comptes, suppose qu'ilz voîsent 
hors en commission pour parties; et ne octroyeronB 
doresenavant telz ne si amples gaiges à vie à aucuns de nofc 
diz conseilliers, se préalablement ilz ne nous avoient ml 
ont servy esdiz offices l'espace de trente ans ; 
aucuns de nosdiz présidens ou conseilliers dessusdîz 
enl'raint ccste présente nostre ordonnance, nous voulonA' 
que sur les enl'raignans icelle ou sur leurs hoirs soient' 
recouvrez tous les gaiges et proulliz qu'ilz auroient prias et 
perceuz à cause de ce". 

156. Comment le Roy deffend aux présidens de Parlementi 
des enqucstes et des rei/uesles du Palais, que durant le Par^ 
Ument ne autrement ilz ne voinent en commission hors Pariai 
qu'il n'y ail tousiours deu.r présidens dudit Parlement, 
des enquestes, et cetera. — Item, ordonnons et defeDdontl 
aux présidens tant de la Grant chambre comme de^ 
enquestes, et à chacun d'eulx, que doresenavant ilz ne sA 
chargent de tant de commissions qu'ilz ont acoustumégpous 
aler hors de nostre ville de Paris, que durant le Parlement 
il n'y ait deux ou trois desdiz présidens de ladicte Grant 
chambre et ung des enquestes, et en temps de v 
que d'iceulx présidens de la Grant chambre n'en ait touax 
jours à Paris résidcns deux ou ung à tout le m 
aussi que les conseilliers de nostredïcte court ne voiseni 
point hors durant le Parlement, se ce n'est par licence dl 
nostredicte court de Parlement publiquement requise, et p 
délibéracion de la chambre; et aussi défendons aux j 
des requestes de nostre Palais que ilz ne voisent hors en i^ 

1. 1408, 7 jani/icr, art. 20 (O. IX, 286], — Voir Aobert. U Parlement de Pan 
1,135. 

a. 13BB, SMTrior, orL 4 (0. VU, 331); - 1405,3 iiyrWrlfl.W. 108):- 
1409. !â décsmbre (0. XI, 487;. 
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mbre que tousjours il n'en demeure en nostre ville de 
Bris quatre ou trois d'icculx du moins, et ce leur enjoin- 
îons sur les seremens qu'ilz ont a nous. 

■57. Comment le Roy ordonne et deffend que en ung 

irlemenl chacun président ne puisse avoir que une commis- 

1 pour aler hors de Paris, à quarante lieues au plus. — ' 

■m, combien que ce sait chose très affiirant et nécessaire 

les présidens de nostre Parlement soient souventesfoiz 

9 de nous et facent résidence comme continuelc en 

Btre bonne ville de Paris, pour vacquer et entendre au 

t de la justice de nostre royaume et pour venir en noz 

hseilz, quant mandez y sont, néantmoins, comme entendu 

is, pluseurs d'eulx se applicqueut à prendre par chacun 

i pluseurs et diverses commissions pour parties, pour aler 

i de nostredicte ville de Paris en loingtaines parties, 

^t pluseurs inconvcniens s'en sont ensuiz ou temps passé, 

I préjudice de nous et de nostre justice, telement que nos- 

lite court est souvent demeurée desnuêe d'iceulx prési- 

^s, au moins de la plus g rant partie d'eulx, et que nous 

■ les avons peu avoir pour assister à noz conseuix, quant 

lindez les y avons, dont noz besoingnes et affaires et le 

j de la justice de nostredit royaume ont Été retardez', 

, voulans à ce pourveoir, avons ordonné et ordonnons 

! doresenavant, quant les commissaires de nostredicte 

prt se distribueront, chacun de noz présidens n'aura en 

r Parlement que une commission pour parties, et encores 

î ce soit au plus près de Paris que faire se pourra, et au 

Es loing de trente Heues ou de quarantes lieues, afin que 

B^besoing est, nous le puissons avoir pour nosdiz affaires, 

n'estoit toutesvoyea que nous l'eussions envoyé ou 

olsissîons envoyer en ambasade ou autrement pour noz 

loingnes, et ce leur enjoingnons et à chacun d'eulx, sur 

f seremens et loyaultez qu'ilz ont k nous ; et avec ce leur 



(. 1401, 13 novembra [lBaDibert..^/ic.ioi» franfaciei, Vil, \&i).— Voir Micola» 
jfBBTe, Journal, I, 202; A. Coville, lea Cabachieiu, G3 ; kahert, le Parlement 
Èj>or«, I, lia. 
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commandons très estroictement que, pour le temps advenir, 
ilz distribueut deuement et en bonne qualité, sans faveur ne 
accepcion de personnes, les commissions de nostreclît Par- 
Ljement, appeliez à ce jusques au nombre de six ou huit des 
{Anciens conseillers d'icelle court en la manière du temps 
lassé acoustumé. 

158. Comment le Roy ordonne que les secrez des procès 
Wile Parlement soient gardez sans réoeller, sur peine, etc. — 

fltem, souventes foiz il est advenu que les secrez et estât des 
■procès pendans en uostredicte court ont esté révélez, qui 
Vfjst chose deshonncstc et contre le serement de ceulx qui 
les Taisoient et contre noz ordonnances sur ce pîéça fatcteg,, 
pour ce dcrcchief avons defTcndu et deilendons à tous ceutt! 
de ladicte court, soient présidens ou autres et autres repaî- 
rans ou fréquentans en icelle, de quelque estât ou condiciou 
qu'ilz soient, sur peine de parjure et de amende arbitraire, 
que doresenavant ilz ne soient si hardiz de réveller à. 
quelque personne que ce soit, ce qu'ilz auront veu ou oaj 
ou qu'ilz sauront touchans les procès et conseulx de ladictfi' 
court; et s'il est trouvé que le contraire soit fait, nou( 
enjoingnons et commandons ausdiz présidens et autres de. 
ladicte court et à chacun d'culx, sur le serement qu'ilz ooti 
à nous, que ilz se informent ou lacent informer bien deuemen^-i 
et en facent faire tele pugnicion par la déclaracion * de» 
conseillicrs de nostredicte court, que ce soit exemple à tout; 
autres. 

159. Comment le Roy ordonne f/ii'il n'aura tfiie img préi 
aident clerc et ung lay en la Chambre des enqnestes. — Item 
et pour ce que pluseurs foiz est advenu que quant aucuid 
procès ont esté jugiez en la Chambre des enquestes de nost^ 
Parlement, par les enquestes ' d'icenix procès ont esté trois 
vez pluseurs crimes et déliz avoir esté commis et perpètre 
par les nommez en icelles enquestes, desquclz crimes « 



À 



. O. CI délibération d. 



itde ParU, I, 161. 
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Hitz aucune pugnicîou ne s'en est ensuye, pour ce cjue les 

nix prùsidens d'icelles enquestcs estoient clercs et gens 

■■église, qui pour ce ne vouloient pas advertir nostre procu- 

, pluseurs crimes sont' aussi escheuz incidemment en 

Kulx procès^, parquoy pour la cause dessusdicte les juge- 

l^os d'iceulx procès ont esté retardez, nous qui désirons 

Lrëgement des procès et pugnieion des malfaicteurs, 1 

(0ns ordonné et ordonnons que dorescoavant en ladicte \ 

hambre des eaquestes aurii ung prt^sident lay, qui sera 

rins de conseilliers de ladicte cour par esleccion deue- 

t||ent faictc par euls, et servira aux ^aiges et droiz ausquelx 

TiBervoit paravaut, cqmme font les deux'' présideus clercs 

j y sont de présent, lequel président lay fera jugier en sa 

^sence lesdiz incidens et advertir et exécuter la provision 

? des crimes et d<^'litz qui seront trouvez esdtetes 

■questcs; et pour ce que de présent y a deux présidens 

lîrs comme dit est, nous ordonnons qu'ilz y demourront 

Tiirs vies durans^, mais quant le premier d'iceulx yra de 

a trèpassement ou autrement di^laiasera ledit ofiice, on 

b^en y mectra aucun en lieu de lui, mais demourront désor- 

nis seulement ung clerc et ung lay présidens eu ladctei 

^mbre, et quant aucun desdiz deux offices vacqucra, on 

lorverra par bonne esleccion comme dessus est dit. 

. Comment le Roy ordonne que les causes de Uiy et 
officiers soient les premières expédiées. — Item , pour 
t que par noz ordonnances anciennes noz bailliz, sénes- 
laulx et procureurs doivent venir eulx présenter en nostre- 
icte court de Parlement à leurs jours pour l'aire plaidier noz 
NiBes et instruire noz advocaz et procureurs sur icelles noz • 
hisea, il est advenu et advient très souvent que quanti 
pcuns baillis, séneschaulx ou autres noz officiers sont , 
muz en nostredicte court du Parlement aux jours de leui 
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présentacions ou autres extraordinaires pour nusdictes 
causes ou par miindemeut de iiostre court, les présideas 
d'icelle nostre court, par importunité des reijuériins, par 
mandemeut de nous, de ceulx de nostre sang ou autrement, 
douneut audieace à pluseurs prclaz, chevaliers, escuîers et 
autres geus. audevant de nosdiz olliciers et de noz causes, 
pourquoj est advenu et advient souvent que nosdiz oHîcIers 
demeurent très longuement â Paris en actendant leur 
audience et expMicion, à noz très grans fralz et despens et 
ou préjudice de noz subgiez qu'ilz ont à gouverner à cauBÇaj 
de leurs oflices, nous, en ensuivant les ordonnances faicte&'V 
p.ir noz prédécesseurs, ordonnons et enjoingnons à ousdix I 
presidens sur le seremcnt qu'il/- oat u nous que doresenavant,,! 
toutes autres causes arrière mises, ilz délivrent noz causes X 
et donnent audience sur icelles k nosdiz advocaz et procu-t'i 
reurs pour l'expédicion de nosdiz oQiciers ; et aussjj 
enjoingnons à nosdix procureurs et advocaz sur leurs serc^ | 
meus que, incontinent et le plus tost que bonnement pouxj 
ront et que lesdiz ' officiers les requerront, ilz se assemblem 
et lacent leur collacions avecques eulx, toutes autres causen 
pencionnaires et autres'^ arrière mises, afin que ilz soiei^ 
prestz de délivrer nosdictes causes toutesl'oiz que nosdl^ 
presidens leur donneront audience. 



161. Comment te Roy ordonne que les conseilliers da Pai 
lement, qui demourront à Paris durant les oacacions < 
nombre souflisant pour jugier /es procès par escript, soieiù 
payez de leurs gaiges coinmc le Parlement séant. — Item^.j 
comme uutrcsfoiz a esté ordonné par noz prédécesseur», ^j 



nous avons ordonné et ordoni 



i que, le Parlement lînflj 



et durant les vacacions, les conseillers dudit Parlement, quj 
vouldront demourer à Paris pour jugier et délivrer les pro^ 
ces par escript, en ce faisant, prendront leurs gaiges acouâ^^ 
tumez ainsi comme le Parlement séant, potirveu que i 
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soient ca nombre suuliisaut et acouâtuiné pour jiigie 



1 usaigi 



et stile de liidicte court'. 



162. Comment le Roy ordanne que en Parlement ne es 

enqiiestes n'aura plus de trois conseiUicrs qui se attiennent de 

lignaige /iisques au III" degré, et en la Chambre des comptes 

n'en aura point. — Item, et pour ce que ou temps passé 

en uostredicte court de Parlement a eu, comme encores a 

de présent, pluseurs de noz conseilliers d'icelle court prou- 

chains l'un a l'autre de lignaige et affinité en grant nombre, 

qui ne semble pas chose raisonnable' ne expédient pour le 

bien do justice, mesmement que l'on y pojrroit noter grans 

suspicions 3 et faveurs, qui sont plus à éviter en iadicte 

court qui est souveraine que autre part, pourquoy nous, 

voulans pourveoir aux choses dessusdictes, avons ordonné et 

ordonnons que es deux chambres de nostredicte court, c'ett 

assavoir en la Grant chambre de Parlement et es enquestes, 

ne pourront eatre rais doroaenavant plus hault^ de trois 

noz conseilliers qui se entrappartiengnent de lignaige et 

[.affinité jusques au tiers degr^ ineluz, selon la computacion 

fiidu droit canon, et audessoubz^, en plus prochain degré; 

f et quant aux pri-sidens desdictes chambres et aussi aux 

l gens des requestes de nostre Hostel, aux gens de noz 

ticomptes et à ceulx des requestes de nostre Palais, n'en y 

Saura aucuns cl n'y pourront estre mis et instituez qui 

KBoient'' du lignage ou affinité l'un à l'autre oudit degré; 

se aucun par importunité ou autrement entroit en 

icun desdiz offices, en venant contre nostredicte ordon- 

Uiance, nous dès maintenant pour tors le repputons inhabile 

1 tous offices royaolx, et voulons que tout ce qu'il aura 

receu à cause desdiz olfices ou autrement soit recouvré sur 

Rtii ou sur ses héritiers''. 

1. 140», S4 QO(<i [O. IX, 86). — Voir Anbcrl, !c pHrhmeat de Paris. I, 181. 

3. O. « coaveoEible ï. 

_3. O. K aucuns aou^pefoos ». 

4. « Hsult » n'eet paa dans A. 
Si 0. R sadessus u. 

5. O. « qu'Eu aaieal u, 

I 7. Voir Monslrelfll, Ckroaiijues, éi. Douât d'Arcq, II, 322 (Requête de 
■ailé); — A. Coïille, /« Cabockieas, 63. 
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163. Comment le Roy ordonne que informacion aoit fatcte 
di' fa scieaci' et expérience de ses conseiUiers de Parfement, 
des cnqucsleSf de la Chambre des comptes et autres sem- 
blables, afin de deschargier les non souffinans. — Ilem, pour 
ce que, tant par nostredictc fille rUniversit<* comme par 
noz bons et loyaulx subgiez de nostredicte ville de Paris et 
tautrcment, il est venu k nostre congnoissance que ja soit ce 
[ue ea nostre court de Parlement, qui est la capitale et 
lâne court de tout nostre royaume , et aussi es 
requestes de nostre Ilostol, en la Chambre de aoz comptes 
et des ' requestes de nostre Palais, qui sont offices de grant 
honneur et représentaeion, doivent estre mis gens notables 
df bonne prudence et graot science, et qui soient expers 
tant en lait de justice eL des coustumes de nostredit royaume 
comme en fait de comptes au regart desdiz des comptes, < 
que ainsi ait esté acoustumé du temps de noz prédcccsscun 
néantmoins il y en y a pluseurs de présent qui par impot|^ 
tunité ou autrement indeuement ont cstd-mis depuis certam 
temps en ça esdiz oiBces, Icsquelz ne sont pas tclz que d 
est, ainçois sont les aucuns jeunes d'aaige et de petit! 
science et expérience, et les aucuns, posé qu'ilz ne soîei^ 
pas jeunes, si ne sont ilz mie de tele prudence, science ^ 
gouvernement comme il apparticndroit à l'onneur de nousjj 
desdiz offices - et du bien publique de nostredit royaume^ 
nous, pour ce voulans et désirans à ce pourvcoir comme r 
son est, avons ordonné et ordonnons que ceulx qui seront .1 
troi'vez en nostredicte court de Parlement, en l'office é 
requestes de nostredit llostcl et autres estaz et offices des-fl 
susdiz, non estre convenables ou proufBtables esdiz offices' 
ou estaz, eu regart i» l'onneur de nous, de ladicte court, des 
autres lieux dessusdiz et du bien publique de nostredit 
■■oyaumc, soient d'iceulx offices deschargiez, et au lieu 
d'culx mises notables et souflîsantes personnes; ei pom 
enquérir et savoir ceulx de nostredicte court et des autrej 
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lieuv dessus déclalriez qui ne sont mie 



proiilïitubles à ce, nom 
entendre et pourveoir s 
lez avec eulx ancuns de 
court de Parlement, 



idiz commis pour 
bien publique du royaume, appel- 
islre Grant conseil, huit de noslreJ 
est assavoir quatre de la Graal] 



chambre et quatre de lu Chambre des enqucstes, deux deafl 
maistrcs des requestea de uostrc Hostel et deux de nostrfi 
Chambre des comptes et autres telz que bou leur sembler 
tous non suspectz en cestc matière, adviscut la manière t 
savoir ceulx qui ne sont esdiz ofGces convenables ou prouf-j 
Stables, et la manière de dire sur ce leurs opini 
prendre conclusion selon leurs consciences, lesquelz noud 
en chargons quant à ce ; et voulons que tous ceulx quil 
par eulx ou lu plus grant partie d'eulx seront trouvez et<| 
conclutz telz que dit est, c'est assavoir non convenables c 
prouOitiibles soient deschargiez desdiz offices, et dès main- 
tenant pour lors les en deschargous; et voulons que ou 
lieu d'eulx soient pour ceste foiz par les dessus mesmes 
ïleuz et advisez autres notables personnes à l'onneur de 
I et de nostre court, desdiz autres lieux et du bien 
tablicque de nostredit royaume, lesquelles nous y ordon- 
par nos lettres patentes sans aucune diflicultéj et 
roulons que s'il advenoit que aucuns de ceulx qui seront 
jschargiez de leursdiz oiGces par la manière que dit est, 
reboutassent ou s'efforçassent, par impetracion* ou 
l^rement, de eulx rebouter esdiz ofEces, nous dès mainte- 
ut pour lors les repputons et déclairons inhabilles à 
et à tous autres offices royaulx, et si voulons que 
Kis les prouQiz que ilz ou aucun d'eulx en auroient prins 
KUtro do gaiges ou autrement soient recouvrez sur eulx ou 
ttilv hoirs. 

1 164. Comment le Roy vetilt que ou lieu de ses cotiseilliers 
B Parlement, qui a'actienncnt de lignaige en tiers degré soient 
fia Vautres par esleccion. — Item, pour ce que en nostre- 
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dicte court de Parlement a de noz conseilliers en bien 
grant nombre qui se actienncnt de lignaige ou affinité et en 
degrez bien prouchains, de quoy nostredicte court est 
aucunement* blasmée, et s'en pourroient ensuir inconvé- 
niens, se pourveu n'y estoit, nous voulons et ordonnons 
que au regart de ceulx de nostredicte court qui se actien- 
ncnt en tiers degré de lignaige ou affinité selon la computa- 
cion de droit canon et audessoubz^, soit pourveu par nos- 
diz commis 3, appeliez avecques eulx ccux^ de noz conseil- 
liers et autres déclairez en l'article prouchain précédent, au 
bien de nous, du bien publicque de nostre royaume et 
comme en leurs consciences il leur semblera estre à faire 
par raison, lesquelz nous en chargons quant a ce. 



DE LA JUSTICE 



165. Comment le Roy ordonne que tous les prévostz^ bail- 
Hz, séneschaiilx et autres ofjiciers de judicature soient esleuz 
en son Parlement, présent le chancellier et facent résidence 
personnelle, — Item, voulons et ordonnons que quant les 
sièges de la prévosté de Paris, des seueschauciés et bail- 
liaiges, maistrise de foires de Champaigne et autres notables 
offices de judicature de nostre royaume vacqueront, il y 
soit pourveu de personnes notables, saiges et expers et 
congnoissans ou fait de justice selon les lieux et pays où ilz 
seront assiz, lesquelles personnes seront prinses par bonne 
esleccion sans faveur ou accepcion de personnes, qui se 
fera en nostre Parlement en la présence de nostre chancel- 
lier, appelle avecques lui de ceulx de nostre Grant conseil^, 
et se de présent il en y a aucuns autres, il y soit pourveu 



1. 0. (( anciennement». 

2. 0. « audessus ». 

3. 0. (( conseiUiers ». 

4. a Ceux » n'est pas dans A. 

5. 1401, 7 janvier, art. 20 (O. VUI, 417). — 1408, 1 janvier, art. 22 (O. IX, 
286). 
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parla manii'rc que dit est, et ne seront aucuns ' assignez de 
leurs gaiges sur leurs exploiz ; lesquelz prévost, sénes- 
chaulx et bailliz qui à présent sont et serout le temps 
advenir, seront tcnuz de faire continuele rt'sidcnce sur leurs 
offices, en les exerçant en leurs personnes, comme dessus 
est dit; et ou cas que aucuns desdiz prévost, scncschauls 
ou batlliz seroient ou deniourroicnt oultre deux moys par 
chacun an dehors de leurs prévostez, séneschauciés ou 
bailliaiges, ilz seront privez et mis hors de leurdiz ollîces, 
et nous mêmes dès maintenant pour lors les en privons, 
Donobstans quelzconques lettres de non résidence que ilz 
obtiengnçnl de nous, se ce n'estoit touteavoyes pour nos 
autres besoingnes, ausquellcs ilz feusseot commis de par 
nous par lettres de commission ou pour autre cause néces- 
saire ou raisonnable comme ambaxade, traictée ou autres 
choses^ semblables-''; et se aucun se bontoit esdiz offices 
ou l'un d'iceulx par autre voye et manière que par eslecciou 
et forme cy dessus posez, nous dès maintenant pour lors les 
reppulons inhabilles ausdiz offices et à tous autres offices 
Toyaulx, et si voulons que tous les prouffiz qu'ilz auroient 
euz à cause de ce soient recouvrez sur eulx et leurs hoirs. 



166, Du sèrement que lesdiz officiers de jiidicatiive seront 
tenuz faire à leur première institiicion. — Item voulons et 
ordonnons que tous nosdiz prévostz, séneschaulx, baîlliz et 
autres juges quelzconques, excercena juridicion, jurent 
doresenavant aux sains Euvangiles de Dieu à leur institu- 
cion que, durant le temps qu'ilz exerceront leurs offices à 
eulx commis, ilz feront ii leur povoir bon et juste jugement 
à toutes personnes, petiz et grans , catranges et privez, de 
quelque condicîon et estât qu'ilz soient, et à tous leurs 
sitbgîez sans acccpcion^ faveur, hayne ou différence de per- 



3, 1393 (?î), art. 2 (O. IV, kVi); 
3S mort, art. 5 (O. VIII, 63), 

4. O. t Boccptation u. 
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aouoes et des iiaciuns, en gardant' diligemment lei 

usaiges, stilles et coustumes approuvez des lieux de leurs 

juridicions"-. 

167. Encore» du sérenient tjue Usdiz officiers feront (fel 
non recevoir dons, etc., e.rcepté uicrus en petite quantité e 
ne feront faire donn à leurs parena et amis. — Item, et ave^ 
ee jureront que par eulx ne par autres, ils ne recevront n« 
feront recevoir or, argent ne autre chose meuble ou héri-4 
taige, pour service ou pour don, ne aucun bienfTiiit^ perpé-^ 
toel ou à certain temps, et ne procureront que nucuns dons,] 
services ou bienlïaiz soient donnez h leurs femmes, enfiansij 
frères, seurs, nepveux, niepces, cousines, cousins, afSns,| 
afBnes ou domestiques, excepté seulement vivres ordon- 
nez pour boire et pour mengîcr, sans oultraige et saosl 
fraulde, selon la condicion et chevance d'un chacun et en telel 
manière qu'ilz se puissent honuestement consumer et des-| 
pendre en pou de jours, et qu'ilz ne recevront vivres ordoi 
nez pour boire fors en petiz baril/, bouteilles ou potz, sanal 
fraulde ou corrupoion, et de ceulx qui sont riches et souf-J 
fisauB, et sans leur requcste, et ne venderont point ce qui! 
leur en demourra , mais le donneront pour Dieu; 
aussi qu'ilz ne procurent que bénéfice d'église ou offices deil 
seigneurs dcmourans en leur juridiciou soient donnez ou-l 
conférez aux personnes dcssusdictes par aucuns des demou-l 
rans en leurs juiidicious, mais obvieront de tout leur povoUJ 
que leurs femmes et autres personnes dcssusdictes n» 
reçoivent que les dons cy dessus declairez, et se ilz sceventl 
le contraire, ilz contraindront tcles personnes à rendre etj 
restituer ce qu'ilz auront ainsi prins, si tost qu'il vendra 
leur congnoissance'. 



168. Enci 



! dus 



t que 



Ifsdiz 



e donne 
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rônt aucune chose à commissaires, etc., fors vivres, etc. — 
Item, jureront que ilz ne donneront ou envoyeront à noz 
couseîlliers, à leurs femmes ne enfTans ou autres de leur 
espéciale congnoissatiee aucuns dons ou présens, et aussi 
aux comissaires que nous cnvoyerons pour enquérir et 
savoir de leur estât, excepté vivres ordonne/, pour boire et 
pour mengier, en tele quantité comme il est declairié ou 
prouchain précédent article'. 

169. Du serement que lesdiz jugea et les adaocas et pro- 
cureurs du Roy feront quilz n'auront part on porcion es 
fermes, etc., et n'emprunteront i-iens des gens qui soient ou 
dot/vent estre mis en procès. — Item, jureront et pareille- 
ment noz advocaz et procureurs que îlz ne participeront ne 
auront part ne porcion à la vendicion de noz Termes et mar- 
chiez; et avec ce qu'îlz ne emprunteront argent ou autres 
choses de ceulx qui seront en procès par devant eulx ou 
que ilz sauront que prouchainement y devront estre, et ce 
leur enjoingnons à garder sur peine d'amende arbitraire et 
de privacion de leurs offices-^. 

170. Du serement des dcssusdiz quilz ne soustendront 
en leurs erreurs juges rapineiix ne diffamez. — Item et 
jureront que ilz ne soustendront en leurs erreurs les pré- 
vostz et autres juges leurs subjects^, qui seront rioteux, 
rapîneux, exacteurs, usuriers ou publiquement dill'amez de 
mauvaise et deshonneste vie, mais sans faveur aucune les 
pugniront et corrigeront comme il nppartendra pour rai- 



171. Du serement que touz juges obéiront aux mande- 
mens du Roy et les e.récuteront. — Item, jureront nosdiz 
prévotz, bailliz, séneachaulx, gardes des foires, niaistres 
des eaues et forestz et autres juges que ilz obéiront à noz 
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lettres et (natidfmens et les recevront ii gi'at 
les exécuteront et feront exécuter le plus tost et diligem- 
ment que bonnement pourront, se iU n'ont cssoinc escu- 
sacion ou cause légitime par laquelle ilz ne puissent ou 
doivent exécuter nosdictes lettres ou niaademens, lesquelles 
causes ilz nous rescripront el nous en certiffieront ou nostre 
cbancellier par leurs lettres patentes séellécs de leurs 
seaulx; et se de ce laire sont négligens ou en demeure 
en commectant aucun delVault, fraulde, malice ou dissimu- 
lacion, nous les en pugnirons si gricfment que ce sera 
exemple à tous autres^. 

172. Comment les jugea feront informacions des drois 
royatils et se feront bailler les adveuz. — • item, que lesdiz 
prévoslz, séneschaulx, bailltz et autres juges, cbacun en 
droit soy enquerront et feront toute diligence de savoir noz 
droiz royaulx en leurs juridicions et ressors, tant en souve- 
raineté comme autrement, et les garderont de bonne foy J 
sans diminucion et sang empcschement quelzconquei 
sans préjudice du droit d'autruy; et afin que nous ayons I 
plus plaine congnoissance de noz droiz, nous ordonnons etj 
commandons à nosdiz prévostz , baillis, séneschaulx elJ 
autres juges, que ilz contraignent tous noz vassaulx de leur5~l 
jugeries et ressors à leur baillier leurs adveuz de leurs fiefs-B 
tenuz de nous, et que de ce facent ou facent faire par le I 
receveur de leur judicature ung livre ou registre lequel sera4 
envoyé par devers nous en nostre Chambre des comptes*. 

173. De Vesleccion des lieuxtenans des juges et de la reîst^ 
denee dUceulx jages. — Item, que lesdiz prévostz, bailltz,! 
séneschaulx et autres juges deraourront ou lieu plus priaci-J 
pal et plus notable de leur juridicion et y tendront leurJ 
domicile; et leur défendons très estroictement que les! 
subgiez de leurs judicatures ilz ne traicteul ne traycnta 
d'une chastellcnie en autre, se ce n'est pour plus tost.a 
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attaindre la vérité du cas qui le requière ou autre cause 
nécessaire et raisonnable, et que, se bonnement faire se 
puet, ce soit ou principal siège et auditoire de leur judica- 
ture; et auront bons et souffisans lieuxtenans au mendre 
nombre qu'ilz s'en pourront passer, qui ne seront maire, 
eschevins, consulz ne du conseil des villes oii se extendra 
leur office de leur lieutenancie ; ne feront aussi vicaires 
ne autres juges soubz eulx de leur lignaige, parenté ou affi- 
nité ne de leur ^ trop espéciale accoinctance pour nourri- 
ture ou autre grant affeccion, et ce leur enjoingnons et 
défendons sur peine de privacion * de leurs offices et 
d'amende arbitraire ; et avecques ce leur enjoingnons et 
commandons sur ladicte peine que leurdiz lieuxtenans ilz 
facent par esleccion de noz advocas, procureurs et conseil ^ 
et autres saiges fréquentans les sièges oii ilz feront lesdiz 
lieuxtenans; et bien se gardent lesdiz prévostz, bailliz, 
séneschaulx et autres juges que se eulx ou leursdiz lieuxte- 
nans mesprennent ou autrement delinquent en Tadminis- 
tracîon qui leur sera commise, ilz seront tenuz d'en res- 
pondre comme il appartendra par raison ; et avec ce def- 
fendons à nosdiz juges sur ladicte peine que de leursdiz 
lieuxtenans ilz ne prengnent aucune pencion ou autre 
chose qui le vaille en fraulde d'icelle pencion 3. 

174. Comment le Roy ordonne que tous bailliz et autres 
juges ne se nommeront ne seront du Grant conseil du Roy. 
— - Item, en oultre avons ordonné et ordonnons que lesdiz 
prévostz, bailliz, séneschaulx, gardes de foires, maistres des 
eaues et forestz ou autres juges ne seront point de nostre 
conseil durant Tadministracion de leurs offices, soit de Par- 
lement, de notre Grant conseil ou autrement, ne ne se nom- 
meront noz conseilliers, mais se nommeront seulement 
soubz le nom de leurs offices ; et se paravant ilz avoient 



1. « Ne de leur » n'est pas dans A. 

2. 0. « conseillers ». 

3. \U% h février, art. 2 [O. XIT, 162). 
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esté reteniiz de nastre Grant' conseil, ddus leur dcCTenoi 

très estroictemeiit et sur peine d'amende arbitraire queJ 

durons iceulx offices, ilz ne se y enlrcmectent en aucuneg 

manière. 



175., Comment le Roy deffend que tous officiers de judi~ 
cature ne tiengnent de lui ne d'autre deuj: offices et ne ser- 
vent antre personne que le Roy, ne ne preignent aucune peu- 
don ou bienffaiz, sur peines, etc. — Item, encores ordonnoiis 
que nosdiz prévotz, bailliz, séneschaulx, gardes de foires, ^ 
maistres des eaues et forestz et autres juges doresenavnnfn 
ne excerccront ne tendront ensemble de nous ne d'autres 1 
deux offices, et avecques ce ne seront doresenavant du con-1 
seil, ne serviront à autres seigneurs, villes ou communaul-J 
tez, ne seront de leurs pencions, robes ou autres- bîenfTaizl 
quelconques, fors à nous tant seulement ; et se par avant] 
ces présentes ordonnances ilz estoicnt du conseil ou ser- f 
voient à autres seigneurs ou estoicnt de leurs pencions, 
robes ou autres bienQaiz, ilz y renonceront, et se après lai 
publicacion de ces présentes aucun lait le contraire, nous I 
dès mainteuant pour lors le privons et déboutons ^ de nostrel 
bientfait, service ou office*. 



176. Du serement que feront lesdi: officiers dejudicature J 
pour entretenir ces présentes ordonnances. — Item, en oultre] 
jureront que par eulx ne par autres, directement ou indi-, 
reclement, ilz ne vendront, feront, procureront ou soufire-j 
ront venir contre les statuz et ordonnances cy devant et cyj 
après dèclairez, qui les regardent et concernent" ou contrefl 



aucunes d'icelles, 



icelles tendront et garderont eti 



feront de tout leur povoir tenir et garder selon leur formel 
et teneur, lesquelles nous voulons à eulx estre leues etj 
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^MAnstrées en faisant ledit seremcnl: et leur înstitucion, et 
que ilz ayent copie, se ilz la demandent, laquelle noua leur 
enjoingnons prendre sur leurdit serenient, afin qu'ilz les 
puissent mieux tenir et garder'. 

177. Comment le Roy ordonne que ses hailUz et autres 
juges tiengnent leurs assises es lieux acousUimez, de deux 
mot/s en deux moys pour le moins, en signifiant la prochaine 
assise, sur peine, etc. — Itéra, ordonnons et commandons* 
que nosdiz prévostz, séneschaulx, bailliz, juges et autres à 
qui il appartient, chacun d'eulx en sa prévosté, séiieschaucié 
OU bailliaige, tiengnent les assises es lieux acoustuniez estre 
tenues de deux moys en Jeux moys à tout le moins, et que 
en la fin de chacune desdictes assises, ilz facent signifier 
et publier le lieu et place où ilz tendront leurs assises 
ensuivans, et ce leur enjoingnons^ et commandons sur peine 
de privacion de leurs offices^. 

178. Comment en ensuivant les anciennes ordonnances , le 
Roy deffend que le prèvost de Paris, ne autre bailli ou sênes- 
chal ne soient constituez èsdiz offices es lieux dont ilz sont 
naCifz, sur peine de privacion, et ne se y marient ne facent 
marier leurs enfans, amis et parens et ne y acquièrent 
héritaiges, sur peines, etc. — Item, en ensuivant les 
anciennes ordonnances royaux ', nous voulons et ordon- 
nons que aucun doresenavant ne soit prévost do Parts 
s'il est ncy d'icelle prévosté, et aussi que aucun ne soit fait 
séneschal ou bailli du lieu, sénesehaucié ou bailliaige oîi ^ il 
aura esté né , et ce défendons-nous à tous sur peine d' estre 
repputez inhabilles h tous offices royaulx et d'estre recouvré 
sur eulx ou leurs hoirs tous les prouffiz que a tiltre de gaiges 
ou autrement en auioipnt receuz, et deBTendons à tous iceulx 
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prévostz, séneschaulx ou bailliz très estroictement que ilz ne 
facent aucuns acquestz de héritaiges ou biens immeubles en 
leur prévosté seueschaucié ou bailliaige ne des subgiez 
d'icelle quelque part que ce soit, et se ilz font le contraire 
les possessions et héritaiges seront applicquez à nostre 
demaine et le pris de la vente payé, se ja payé n'estoit, à 
ceulx qui auroicnt venduz les diz héritaiges par ceulx qui 
les auroient achetez et acquestez ; et avecques ce deffendons 
à nosdiz prévostz, bailliz et séneschaulx que durant leur 
administracion ilz ne se marient ne seuffrent estre fait 
contract de mariaige a leurs enffans, frères et seurs, nep- 
veux et prouchains cousins avec aucun ou aucune de leur 
judicature ou administracion, sur peine d'amende arbitraire ; 
et aussi leur deffendons sur ladicte peine que ilz ne mectent 
aucunes des personnes dessus nommées en religion ou* 
aucuns monastères ou prieurez à eulz subgiez et ne leur 
acquerront aucuns bénéfices d'église èsdiz monastères , se 
ilz n'avoient de nous sur ce grâce et licence espéciale passée 
en nostre conseil 2. 

179. Comment le Roy deffend à tous juges que à leur 
nouvelle institucion Hz ne facent nouveaulx sergens et ne 
exigent des sergens aucuns deniers sur peines, etc. — Item, 
deffendons à tous nosdiz prévost, séneschaulx, bailliz et 
autres juges que quant ilz seront de nouvel instituez es 
offices à eulx commis, ilz ne facent ou instituent nouveaulx 
sergens ou autres officiers^; et aussi leur défendons sur 
peine d'amende arbitraire que doresenavant ilz ne pren- 
gnent ou exigent des sergens ou autres officiers qu'ilz trou- 
veront avoir esté instituez du temps de leurs prédécesseurs 
aucune somme d'argent ou autre chose pour eulx monstrer 
les lettres et institucion de leurs offices, comme on dit qu'ilz 
ont acoustumé de faire, sur peine de recouvrer sur eulx ce 
que prins et exigié en auroient et d'amende arbitraire*. 

1. 0. « en ». 

2. 1389, 5 fét^rier, art. 6, (O. XII, 164). 

3. 1389, 5 fét^rier, art. 15 (O. XII, 165). 

4. « Et d'amende arbitraire » n'est pas dans A. 
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180. Comment le Roy deffend à tous /liges de quelque 
iiuclorité qu'ilz soient, qti'ilz ne griefvent les abbayes de 
leur gouvernement par logcrz ne autrement, et ne reeohenl 
aucuns dons ne exigent ou facent exigier aucuns deniers 
pour les gardes de logerz de gens de guerre, sur peines, etc. 
— Item, deflendoiis expressément à tons noz juges de 
quelque auctorité qii'îlz soient, que des personnes de reli- 
gion de leur judicature ilz ne reçoivent aucun don fors par 
la manière qui est cy dessus exprimé et déclairié; et 
avecques ce leur defl'endons sur ladîcte peine d'amende 
arbitraire que ilz ne grtefvent les abbayes, priorez et autres 
églises des pays ou provinces à eulx commises à gouver- 
■ .ver, et à icellca églises' ne logent eulx, leurs chevaulx, 
Lêhiens, oyseaulx, braconniers ou fauconniers, et n'y voisent 
j.pour boire ne mcngier davantage, si comme on dit qu'ilz 
li»OuIoient faire; et comme nous sommes- deuement acerten- 
Vçez que pluseurs de noz séneschaulx, bailliz et autres juges, 
IsDubz umbre de garder que gens d'armes ne se logassent 
lés abbayes, priorez et autres églises en leurs villes et 
â-manoirs de leurs séneschauciés, bailliaiges ou ailleurs, ont 
t exigié grans finances et autres dons de gens desdictes 
régUses, de leurs subgiez etd'autres, nous qui sommes et 
[viroulons estre protecteur et delTenseur de saincte Eglise et 
l'île noz [subgiez], defFendons très estroictement sur la peine 
Ldessusdicte à iceulx séneschaulx, bailliz et autres juges que 
I doresenavant ilz ne exigent ou facent exigier par autres des 
FdcBsusdictes gens d'églises et de leurs subgiez et autres 
es finances et autres dons ou prouffiz queizconqiies, 
l maïs îcelles églises^, noz subgiez et autres gardent et del- 
Ffendent d'cstre par lesdictes gens d'armes opprimez et 
isolestez, et ce leur enjoingnons sur peine d'amende arbi- 
Ctr-aire et de recouvrer sur eulx tout ce que prins et exigié 
Éuroient pour les causes dessusdictes^. 



. Eglises .. 
I 3. O. - BoyoïB 
[ 3. « Egllics . 
r 4. 1380, B féfn 
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181. Comment lu Rotj deffènd sur peine de prtvacton et 



\ 



'« pour leur 
deniers. — 



Ilem, pour 
ance que noz sénes- 
leurs propres et pri- 



pngnicion n Unis *fs y/ 
ne prennent ou cjtigent 
ee qu'il est venu ïi iiostre congnoiss 
chaulx, bailliz et autres juges pour 

vez seaulx ont prins receu et exigié grans finances et 
soubz umbre de ce ont fait pluseurs griefz et extorcions 
dont noz siibgiez ou temps passé ont esté moult grevez et 
opprimez, nous deflendons à tous nosdiz séneschauk, bail- 
liz et autres juges sur peine de perdre leurs offices à eulxJ 
commis el d'iiutrfment d'eslre pwgniz grierment, que ilz ne« 
facent, procurent ou seuffrent que pour leursdiz seauUa 
aucune fimiiice, service ou autre proullit queizconques soia 
receu, levé ou exigié par eulx ne pur autres en fraulde 
autrement en aucune manière, et se aucune chose pour ( 
leur esloit itllert. ilz le relFusent du tout'. 

182. Cumiiianl le Roy ordonne r/iic l'esmo/iimc/it dea 
seaulx drs hailUaiges, vicontez, etc., soient baillez àfermaa 
son pronfflt. — Item, pour obvier à ce que l'csniolume^ 
des seaulx et escriptures de noz bailliaigcs, sénescbaucïé^ 
vicontéz, ne demeurent ainsi qu'ilz ont fait ou temps pasaf 
pour ce que nous avons donné et permis prendre à aucunfl 
de noz bailliz, sénesehaulx ou vicontes les esinolumens™ 
desdiz seaulx et escriptures, lesquels ont actrait h eulx 
soubz unibre de leursdiz octroiz grant partie des esmolu- 
mens des seaulx et escriptures de nosdiz bailliaiges, et aussi 
que lesdiz bailliz, sénesehaulx et vicontes pour l'esmolu- 
mcnt de nosdiz seaulx et escriptures ont acoustumé de faire 
longuement durer les procès pardevant eulx et multiplier 
mandemens, commissions, actes et autres lettres et escrip- 
tures ou très grant grief, dommaige et préjudice de nostre 
peuple et diminuciou de nostre demaine, nous voulons et 
ordonnons que dorescnavant tous les esmolumens desdiz 
seaulx el escriptures de nosdiz bailliz, sénesehaulx et 
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Sdcontes serontl bnillicz à ferme a uostre prouQit'^, et 
quant à la garde dcsdiz scaulx, les gens de noz comptes y 
pourverront ^ par esleceioD de bonnes personnes ycloines et 
souISsans, cl aussi pour ver root ausdiz vicontes, se par le 
tnojeo de ceste ordonnaace, itz avoicnt trop petiz gaiges 
proulEz pour l'exercite de leur olHce, de telz et si bouI- 
jfisans gaiges et proulfi? qu'il souflira, selon les estaz de 
leurs vicontez, appeliez à ce des gens de nostre Grant 
Conseil et de nostre Parlement en nombre compétent. 



les prévusl de Pan 



183- Comment le Roy ordonne qm 
aéneschaulx, bailUz et procureurs ijni doivent venir en Par- 
lement chacun an, y vendrotit ung ou deux jours avant le 
four des présenlacions de leurs judicatures et y feront rési- 
dence personnelle, etc. — Item , avons ordonné et ordon- 
nons que lea prévost de Paris, séneschaulx, bailliz et pro- 
cureurs qui ont acouslunié à venir en Parlement, vendront* 
avant la journée de leurs préeentacions ung Jour ou deux, 
et comparront^ eu leurs personnes et se présenteront cha- 
cun an le premierjour des présentacions de leurs judicatures 
en nostre dicte court de Parlement à Paria et y deuiourront 
sans en partir, se ilz n'ont congié et licence sur ce de 
QOstredicte court^. 

184. Comment le Roy ordonne que chasciin an ung 
moys avant le jour des présenlacions de chacune j udicature, 
les juges assemblent le conseil du Boy en leurs lieux et 
facent colhicion et mémoires de toutes les causes ressorlis- 



1. 0. > noient «. 

S. 1408, 7 jaitvlr^r, art. 23 {O. IX, 2B6). — Et, Pasuuicr [flecA. , 
1. IV, I. XVII) dit : u Tantost on bailloit ces droits à ferme, â ce 
BU plus offrant et derrenier cnch^riBBeur, iantoat en garde, aelou 
de ceulx qui gouTornoient la Francs : au premier il y avoit plu 
HH aecoild jjIub d'honneur pour nos Roja. i. — Voir Vuiirj-, Et. j 
financier, 2- série, I, 76, 462 ; — A. Coïiilc, les Cabochiens, 1113, 

3. 0. n pourroyent a. 
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sans en Parlement et les envoyent au procureur général du 
Roy oudit Parlement, — Item, pour ce que souvent est 
advenu ou advient que quant nosdiz officiers sont venuz en 
nostredicte court de Parlement pour eulx présenter en noz 
causes et présentacions ordinaires ou extraordinaires, ilz 
viennent si petitement instruiz de noz droiz que nosdictes 
causes en sont souventesfoiz retardées, et si advient sou- 
vent que ou lieu de noz procureurs viennent pour instruire* 
noz advocaz et procureurs de nostredicte court de Parle- 
ment gens de petit estât qui ne sont mie noz officiers ne 
jurez à nous, parquoy ilz ne font mie diligence de poursuit 
noz besoingnes et s'en ensuivent pluseurs inconvéniens à 
nous et a noz droiz, nous en ensuivant Tordonnance autres- 
foiz faicte par nostredicte court, mandons et estroictement 
enjoingnons a noz prévost, séneschaulx, bailliz et autres 
juges ressortissans sans moyen en nostredicte court, que 
chacun an par l'espace d'un moys ou autre* temps et inter- 
valle convenable, avant les présentacions de leur prévosté, 
séneschaucié, bailliaige ou judicature, ilz facent assembler 
pardevant eulx en chacun siège et auditoire de leur judica- 
ture noz procureurs, advocaz, conseilliers et autres officiers 
par le conseil desquelz noz droiz en icellui auditoire et siège 
ont acoustumé estre gardez et soustenuz et autres desquelz 
il leur plaira '^ bon, et la ensemble conseillent advisent et 
traictent de noz causes et besoingnes et de Testât de celles 
qui dudit siège et auditoire^ doivent estre traictées et 
démenées et aussi envoiées pour ce faire en nostre court 
de Parlement, et aussi des entreprinses qui se feront contre 
nous et noz droiz es termes et limitacions dudit siège et 
auditoire, et après bonne collacion et délibéracion eue, 
facent bonnes instruccions et soufïisans pour le démènement 
de nosdictes causes et droiz, lesquelles instruccions avec 
l'opinion et conclusion final en laquelle ilz demourront 

1. O. « informer ». 

2. A donne « entre ». 

3. O. (( semblera ». 

4. « Dudit siège et auditoire » n'est pas dans A. 
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touchans nosdictcs causes et droiz * avecques les principaulx 
moyens qui à ce les raouveront, et aussi les autres^ sen- 
tences, escriptures et munimens nécessaires et convenables 
pour plaidier nosdictes causes et droiz , ilz mettront 
ensemble en ung sac ou autre instrument, lequel ilz 
envoyeront féablement clos et scellé du scel de leur judi- 
cature devers nostredicte court de Parlement ou pardevers 
nostre procureur général en icelle par les procureurs de 
leur jugerie, bailliaige, séneschaucié ou prévosté, se ilz 
n'ont^ empeschement ou excusacion légitime, ouquel cas 
lesdictes informacions seront envoyées par certains ydoines 
messaiges, qui seront^ noz jurez, et se bonnement se puet 
faire, ceulx qui en une année ^ y auroient^ esté, y retourne- 
ront après Tannée ensuivant, afin que lors nosdiz advocaz et 
procureur en Parlement puissent mieulx avoir congnois- 
sance quele diligence aura esté faicte de exécuter les délibé- 
racions que ilz auront eues ensemble, et dont l'an précédent 
ilz auront chargié ceulx qui lors seront venuz pour les ins- 
truire de noz*^ causes. 

185. Comment le Roy ordonne que le prévost de Paris et 
autres juges ne entreprennent faire enquestes ne informa-' 
dons loings des lieux de leurs judicatures et ny commectent 
autres^ se ilz ne sont souffisans et du consentement des par- 
ties. — Item, pour ce que pluseurs bailliz, séneschaulx, 
prévostz et leurs lieuxtenans et autres juges se entre- 
mectent souvent de faire enquestes et informacions et 
prennent très excessifz salaires et aucunes foiz font faire les 
informacions par leurs clercs et autres personnes qui ne 
sont mie de ce faire souffisans, et aucunes foiz pour les y 
commectre en prennent lesdiz juges proufiz, par quoy s'en 



1. ft Lesquelles instruccions nosdictcs causes et droiz » n'est pas dans A. 

2. O. « actes ». 

3. A donne « ilz ont ». 

4. O. (( soient ». 
6. 0. « autre ». 

6. 0. « auront ». 

7. A donne « leurs ». 



112 LORDOSNANGE C\BOCHIENNE 

ensuivent et pevcnl «.■iisuir souventesl'oiz pluseurs inconvù- 
niens contre le bien de justice, nous pour ces causes del- 
fendons à tous lesdîz juges ou leurs lieuxtennns de quelque 
estât ou eoudiciun qu'ilz soient sur peine d'umende arbi- 
traire que ilz ne s'entremectent di^soresmuis de ("aire 
enquestes ou inrorniaciuns loings des lieux principaulx de 
leurs judicatures, se ce n'estoit pour gnins cas et pour 
grans excès et malélices pour plus tost appréhender les 
malfuicteurs et actaindre la vérité dos maléfices et délitz et 
afin que plus briefVe pugniciou en feust faicte, et aveeques 
ce leur commandons et' cnjoingnons sur ladicte peine que 
ilz ne J'aceiit ou comniectent aucunes personnes- à l'aire 
enquestes et inrormaciona, se culx ou ccnlx qu'ilz y com- 
mectront ne sont à ce soul'fisans et que ce soit parties ouyes 
et sans laveur au regart desdictes enquestes ; et aveeques 
ce leur défendons sur liidiete peine que pour y conimectrc 
aucuns ilz ne ayent par eulx ne par aultre aucun proulTit, et 
□cantmoins voulons et ordonnons que ou cas que aucun de 
nosdiz prévost, bailliz, séneschaulx ou antres juges subgiez J 
sans moyen de tiostredicte court feront aucunes enquestes 
ou iuformacions es termes de leur prévosté, baîUiaîges, j 
séneschauciés ou judicatures hors du lieu de leur domicilcq 
pour leur salaire, ilz soient contons de XL sols, c'est HssavoitJ 
en pays de parisis de XL sols parisis et en pays de tour^ 
nois, de XL sols tournois par jour, et eu leur domicile^ deà 
XX sols par chacun jour par la manière que dit est, et aw 
ilz chevauchent hors des mectes de leur prévosté, sënesr 
chaucié, bailliaigc ou jugerie, ilz auront par chacun joufl 
trois* frans, et leur deCfendous estroictement et sur lesdîcteq 
peines et aussi de le recouver sur eulx que désormais^ iU 
n'en prengnent plus, et quant aux juges à eulx subgiez i 
autres par eulx commis à faire lesdictes enquestes ou info 
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macions, nous leur enjoingnons sur le sèrement qu'ilz ont 
à nous que ilz leur tauxent tel et si raisonnable salaire en 
regart à ce que dit est, que ilz en doyvent estre recomman- 
dez et que les parties en doyvent estre contentes par raison. 

186. Comment le Roy deffend à tous juges que après la 
première présentacion souffisant de parties ilz ne prennent 
argent à cause de nouvelles présentacions ou enregistremens. 
— Item, pour ce que pluseurs de noz juges et autres juges 
subgiez ou leurs officiers et serviteurs ont acoustumé à cha- 
cune assise ou grans jours qu'ilz tiennent de prendre et 
exigier de ceulx* qui se présentent et qui ont à faire par 
devant eulx argent pour nouvelles constitucions que ilz leur 
font faire, et les présentacions sont enregistrez au dos des 
procuracions des parties, combien qu'il n'en soit aucune 
nécessité, et pour ce faire prennent argent ou prouffit ou 
préjudice de nostre peuple, nous avons ordonné et ordon- 
nons que doresenavant lesdiz juges et officiers ne prengnent 
aucun prouffit ou argent pour lesdictes présentacions ou 

■ enregistremens, ne contraignent les parties à faire de nou- 
vel lesdictes constitucions puis que une foiz les parties sont 
deuement fondées pardevant eulx, et ce leur enjoingnons 
nous sur peine d'amende arbitraire et de recouvrer sur eulx 
tout ce que prins et exigié en auroient. 

187. Comment le Roy ordonne à tous ses juges que après 
la destitucion de leurs offices^ ilz facent résidence person- 
nele es lieux de leurs judicatures par XL jours après sans 
transporter leurs biens pour ester à droit et commande aux 
nouveaulx juges que parties oi/es ils facent raison et justice 
sur peines de priçaciofi, etc. — Item, voulons et ordonnons 
que tous noz bailliz, séneschaulx et autres juges, après ce 
que ilz seront destituez ou deschargiez de leurs offices 
demorerront en leursdictes séneschauciés , bailliaiges ou 
judicatures, sans transporter aucuns de leurs biens hors de 

1. 0. « d'icculx ». 
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leurs domiciles, par l'espace de XL jours après ce que c 
lieu dVuIx aura iiouveaulx juges instituez et ordonnez, pouF'fl 
ester à droit et respondre à tous ceulx qui se vouldrontl 
plaindre d'eulx et contre icculx faire aucunes demandes oui 
requcstes; et seront lesdictes requestes baillées aux s 
chaulx, bailliz ou autres juges successeurs, ausquelz nousJ 
enjoingQons et commandons très estroictement que lesdiz-l 
séneschaulx, bailliz ou autres juges leurs prédécesseurs ilz T 
facent respondre péremptoirement de leur bouche et par.l 
serement et aux parties, icelles oyes, facent raison et justice I 
aommèrement et de plain sans figure de jugement et par J 
voye de réformacion; et avecques ce commandons à noz f 
procureurs desdictes séneschauciés, bailliaiges ou autrea ■ 
judicalures, que sur ce ilz solicitent très diligemment iceulx 
séneschanlx, bailliz et autres juges, et que ilz se adjoin- 
gnent avecques les parties, quant les cas le requerront, et 
ces choses commandons et enjoingnons ausdiz séneschaulx, 
bailliz ou autres juges et procureurs sur peine de perdre 
leurs offices et de estre autrement pugniz'. 

188. Comment le Roy veult ces présentes ordonnances 
estre publiées chacun an une fois en chacune assise te pre- 
mier [joiir] d' icelles et ylec enregistrées en tant qu'il touche le 
fait de justice. — Item, que en chacun siège d'une chacune J 
sénescbaucié, bailHaige et autres judicatures seront leues J 
publicquement devant tous clercs et laiz et publiées en juge-I 
ment chacun an une Foiz le premier jour de l'assise dudit J 
siège ces présentes instruccions et ordonnances en ce quel 
elles regardent' lesdiz séneschaulx, bailliz, prévostz etfl 
autres juges^ et enregistrées en chacun siège de uue cha-~ 
cune séneschaucié, bailliaige ou autre judicature, et i 
et iit'fichées en ung tableau publiquement Duquel chacun les I 
puisse trouver et lire au plus principal et notable siège J 
d'une chacune desdictes séneschauciés, bailliaige ou judica- 

1. 1380, 5 fiiTier, ail. 18 (O. XII, 1G6). 

2. 0. H regariieroiil n. 

3. ti Juges a n'est pas dans A. 
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tore, au lieu où on a acoustumé de tenir les assises en signe 
de perpétuel mémoire, et afin qu'il soit mémoire à tous et 

189. Comment le Rmj deffend à tom ses procureurs f/iie 
Hz ne se adjoingnent avecçiies quelque partis sans informa- 
ciofi précédent ou par le commandement du juge. — Item, 
pour ce que souventesfoîz est advenu et advient que noz 
procureurs de uoz prévostez, sëueschauciés, bailliaiges ou 
jugeries ou leurs substituz en faveur d'aucuns leurs amis^ 
ou de ceulx qui leur feront^ aucun plaisir ou prouffit se sont 
adjoîncts et adjoingaeot avccques aucunes parties contre 
autres sans informacions précédentes', commandement de 
juge ou que autrement faire le doyvent, sinon de leur plaisir 
et vouleuté, ou pour faire plaisir à ceulx avecques lesquels 
îlz ae adjoingnent, ou très grant préjudice et défoulement 
de la cause de cellui contre lequel ilz se adjoingnent et 
contre le bien de justice, nous par ces présentes deHendons 
très estroiclement^ à chacun de nosdiz procureurs, sur 
peine de privacion de leurs offices et d'estre très griefment 
pugniz, que doreaenavant aucun^ d'eulz ne ae face partie 
contre quelque personne que ce soit, soît pour chose tou- 
chans nos droiz ou demaine, ou es matières d'excez, d'at- 
temptas, de injures ou de délit, que ce ne soit par bonne 
informacion deuement faicte par lui veue, par laquelle il lui 
apptre de la cause pour laquèle se fait partie, ou pour cas 
tout' notoire et commun, ou que le cas feust advenu ^ en sa 
présence en jugement ou dehors ou par le commandement 
et ordonnance^ de son juge. 
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190. Comment le Roy ordonne que les prévostez çt autre 
I de judicature que Peu baille à ferme ne soient plugM 



baillées, mais soient baillée 



! garde à gens soiiffisans luim 



seront esleriz, etc., en deffendant que plus grans amendes nsm 
soient payées que Uen payoit, quand lesdiz offices estoienlM 
baillées à ferme. — Item, pour les grans clameurs et com- | 
plaintes que eues avons des griefz et oppressions qui 
temps passé ont esté faiz à nostre peuple des pers 
qui ont tenu à ferme les prévostez, mairies et jugerîcs de! 
nostre royaume, nous vouluns eschever tèles choses et eal 
relever uostre peuple, avons ordonné et ordonnons que I 
doieKen avant toutes lesdictes prévostez, 
soient' baillées en garde et y soient- mises et cstablies 1 
bonnes et souFSsans personnes des lieux et pays on des ] 
plus prouchains, par bonne esleccion qui se fera p 
tredit chancellier et nosdiz commis pour ceste foiz en nostre I 
court <le Parlement, appeliez avecques eulx des gens de 1 
nostre Grant conseil et des gens de noz comptes, et en J 
l'absence de nostredit chuucellier par aucuns des présidens 1 
de nostredicte court, appeliez les dessus nommez, laquelle I 
esleccion se fera sans aucune laveur ou accepcion de per- 1 
sonne, et leur seront par nosdictes gens des comptes ordon- 
nez et tauxez gaiges souClisans selon leurs estatz et les I 
charges qu'ilz auront èsdiz offices et tout par noz lettres J 
passées par nosdiz conseilliers et faictes par les greliSers de|1 
nostre Parlement et non autrement^; et voulons et ordoi 
nons que paravunt ladicte esleccion bonnes informacions 1 
soient l'aictes par les baiUiz devant qui les prévostz' des- 1 
dictes prévostez sortissent sans moyen, à noz advocas et] 
procureurs et autres gens de pratique et d'autre estât, s 
mestier est, demourans es fins et mectes d'icelles prévostez 4 
et baillialges qui en leurs déposicions nommeront par ordre l 



3. 1408, 7/flij<',Vr, ari. 25 [O. IX. 28Î]. — Voir ; U46, 5 
Î38); 1357, 3 mars, taX. 8 (0. III, 129). et VuUcy, Eludes 
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trois ou quatre personnes qui leur sembleront estrt' bonnes 
et prouiHtables ausdîctes prévostez obtenir avecques leurs 
aJviz, et iceWes iaformacions faictcs que elles soient appor- 
tées en noatre court de Parlement pour pourveoir et pro- 
céder en ladicte cslcccion comme dessus est devisé ; et en 
oultre mandons et eslroictement enjoingnons nous à tous 
noz subgiez', sur quanque ilz se pevent meffaire envers 
nous que ainsi^ ilz le facent en leurs terres et pays, par 
provision tele que, es cas et matières des appellaeions qui 
se feront pardevant lesdiz seigneurs, leurs juges, maires, 
prévostz et officiers ne paieront ^ autres ne plus graiia 
amendes qu'ilz faisoient au temps que iceulx offices estoicnt 
bailliez à l'erme; et s'aucuns entroient en l'un desdiz* 
oiTices par autre voye que celle dessus devisée, nous dès 
maintenant pour lors les repputons inhabiUes à icollui et les 
en privons et déboutons par ces présentes, et voulons que 
tous les prouffiz qu'ilz auroient euz et perceuz à cause de 
ce feussent et soient recouvrez sur eulx ou sur leurs hoirs. 



191. Comment le Roy ordonne que à Paris ne ailleurs irn 
I tous lieux de j udicature n'y ait plus granl nombre de sergens 
que le nombre ancien et es lieux oit il a sergens sans nombre 
\ limytè, que ledit nombre soit limijté raisonnablement, — 
k Item, pour relever nostre peuple des griefz et oppressions 
I qu'il a eues ou temps passé pour la multitude des sergens 
k de présent estans en nostre royaume, nous avons voulu et 
E ordonné, voulons et ordonnons que tous noz sergens con- 
L«tituez tant en nostre prévosté de Paris comme es autres 
T'iséneschanciés, bailliaiges et autres juridicions de nostredit 
Ijoyaume, soient ramenez et réduiz et Iceulx ramenons et 
iLj^uisons, c'est assavoir ceulx de ladicteprevosté et de nostre 
■iChastelIet de Paris au nombre déclairié es ordonnances 
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sur ce raictcfi en noatredlt Chastellet, et ceulx des autres 
séneschauciés et bailliajges de nostredit royaume, èsquelles 
ou èsquelz d'ancienneté a eu limitacion de sergens, nous 
réduisons et ramenons au nombre ancien; et donnons en 
mandement en commaudant très expressément k tous nosdiz 
prévost, s<^oeschaulx ou bailliz que ceste présente ordon- 
nance, chacun en droit soy, mecte' à exécucion deue es 
fins et mectes de sa juridîcion, et en oultre que èa lieux 
de leurs judicatures èsquelz ou temps passé n'a eu limi- 
tacion de nombre des sergens, que ilz y pourvoyent de 
nombre compétent et non excessif, en retenant' les plus 
souHQsHus et convenables à ce et en expellant^ tous les 
■ autres, lesquels nous expellons' par ces présentes, et se 
aucun par importunité ou autrement impetroit et se bou 
tast èsdiz offices, nous dès maintenant pour lors le reppu- 
tons inhabille audit office et le privons d'icellui, et oultre 
voulons qu'il en soit pugny de amende arbitraire^. 

192. Comment le Roy deffend aux maistre d'esté! et ckam-< 
berl^n loutti congnoissance de cause, si n'est à cause dugou-M 
vernement des officiers et familUers de fostel du Roy et pour \ 
cause de leurs offices, etc. — Item, pour ce qu'il est venaJ 
b nostrc Gongnoissauce que noz chambellains, les maistrcaa 
de nostrc llostel et autres chiefz d'office d'icellni Ilostelfl 
rntrcprcuucnt souvent autre et plus grant juridieion qu'ill 
ne leur iippiutieut cl contre pluseurs ordonnances faictesl 
par nuz prétk^cesscurs, nous avons ordonné et ordonnonaJ 
que lesdix matstres de nostre Hoetcl n'auront ancunfli^ 
congnois^^aiice de oc, se ce n'est quant aucuns des servi-J 
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leurs ou officiers de nostre Hostel servans en ordonnance et 
y dcmourans continuelemenl feront aucune faulte en leur 
office, ou quant ilz vouidront faire poursuite l'un contre 
l'autre en accions pures personneles ou de menuz délitz 
pour lesquelz ne se doye cnsuir peine capital; et ou cas que 
aucuns' des dessusdiz vouldroit' faire aucunes demandes 
personclea , soit eu matières de injures ou autres, contre 
aucuns qui ne sont mie de nostredit Hostel et servans 
en ordonnance et n'y demeurent' continuellement, ilz les 
feront devant les ordinaires* des deffendeurs et les por- 
ront faire commectre, se bon leur semble, pardevant les 
gens tenans les rcquestes en nostre Palais à Paris ; et ou 
cas que aucun autre que ceulx de nostredit Hostel de la 
coitdicion desausdicte, vouidront faire aucune demande pure 
personnele contre eulx, les maistrcs des requestes de nostre 
Hostel en auront la congnoissance en deffendaut tant seu- 
lement, et quant aux causes réelcs soit en demandant ou 
eu défendant, elles seront di^terminées^ devant les ordi- 
naires, si non que pour aucune raisonnable et particulière 
cause nous ou nostre ctianccUier en commeissions à aucun 
autre juge la congnoissance, et se nosdiz maistres d'ostel 
font le contraire, nous déclairons des maintenant pour lors 
les procès qui se feront devant eulx estre nulz et de nul 
eËFect ou valeur, et quant aux autres officiers de nostredit 
Hostel, nous déclairons iceulx non avoir à cause de leurs 
offices aucune jurisdiciun ou congnoissance de cause, et 
leur deffendoDS eslroictemcnt que d'icelles ilz ne usent 
aucunement^. 
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193. Comment le Ray deffenrl à ses maistres d'ostel et 
chiefz d'office que pour deffanlt de comparoir devant enlx, 
Hz ne prennent anvuue amende au prouffit sur peine 
d'amende arbitraire. — Item, est advenu pluseurs foiz que 
lesdiz maistres de nostre Hostel et autres chiefz d'office 
d'iccllui, combien qu'ilz n'ayent aucune' juridicion que par 
la manière que dit est ou précédent article, toutesfoiz ilz 
ont prins de ceulx qui ont failly à comparoir pardevant eulx 
pluseurs prouFEiz, c'est assavoir LX sole partais d'amende 
pour chacun delTauIt contre raison et lesdictes ordonnances 
et ou préjudice du poure peuple, puurquuy nous defTendona 
très estroictemcnt a tous les dcssusdîz et chacun d'eulx et 
sur peine d'amende arbitraire que doresenavant ilz ne 



lîèvcnt i 
prouflit i; 



exigent d'à 
amende. 



aillant devant eulx aucun 



194, Comment le Roy deffend que les maistres d'oslel et 
chiefz d'office ne facent adjourner devant euLv autres per- 
sonnes de rOstel du Roy seulement et à Jour et Heu certaine 
sur peine, etc. — Item, est advenu souvent que quant nous 
avons chevauchié par aucuns lieux et pays, nosdiz maistres 
d'ostel et autres olGciers dessusdiz ont pluseurs f'oiz fait 
adjourner par devant eulx pluseurs personnes en quelque 
lieu que nous l'eussions, sans autrement déclairier le lieu, et 
des défailtans ont prîns pluseurs proufiiz et amendes et les 
ont applicquez à leur prouiHt, ou grunt préjudice de nostre 
peuple, pourquoy nous, en ensuivant les ordonnances de 
noz devanciers, defi'endons très expressément et sur peine 
d'amende arbitraire à tous nosdiz ofRciers, que désoresmais* 
ou cas dessusdit ilz ne facent aucuns adjournemens par 
devant eulx, sinon an regart des personnes et par la 
manière déclaircc ou dcuxicsmc article prochain précédent, 
et que ce soit à jour, heure et lieu certains et compétens. 



195. Comment le Roy deffend à 
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î secret soient prins aucuns deniers. — Item, pour ce 
1 est advenu à nostre congnoissance que de nouvel noz 
mbellains ont mîs sus et s'efforcent exîgier et taire paier 
™ tous cculx qui ont aucunes lettres scellées de nostre séci 
de secret'. Il solz pai-isîs pour chascun séel, mesmement 
quant lesdJctes lettres sont signées de nostre main, soubz 
umbre de ce qu'ilz dîent que c'est^ pour donner à l'Ostel 
Dieu de Paris, en imposant nouvelle charge sur noz sub- 
giez, laquelle chose nous ne voulons raie, et pour ce leur^ 

I avons defTendu et dépendons très estroictcment que dores- 
enavant pour ladicte cause ilz ne liévent ou exigent aucune 
chose. 
*" 
f 
«1 
a. 
pe 
au 



196. Comment le Roy ordonne que nul officier royal ne 

^*era franc de son grant séel, ne de péaiges, travers et cous- 

nitimes anciennes, sinon ceulz du nombre ancien. — Item, 

P.advîeut^ souventesfoiz quepluseurs personnes, soubz umbre 

ïâe pluseurs offices extraordinaires que ilz dient avoir de 

I.110US ou d'autres seigneurs et dames, et non mie du nombre 

n et ordinaire, se dicnt estre francs et quictes de paier 

aucune chose à nostre grant séel et aux autres scaulx 

royaulx et aussi se exemptent et veulent exempter de paier 

cuustumes, péaiges, travers anciens et acoustumez, en grant 

diminucion de noz droiz royaulx et demain© et de cellui de 

nosdîz subgiez , nous avons ordonné et ordonnons que 

uqoelque officier de nous ou d'autre soit conseillier, cham- 

K^Ilaiu, maistre des requosles, maislre d'ostel, secrétaire, 

[notaire, pennetier, esehançzon, escuier d'eseuierie, varlet 

L'ircncbant, huissier, sergent d'armes, varlet de chambre ou 

Loutre officier de quelque estât ou condicion qu'il soit, se 

BU .n'est du vray nombre et ordonnance pour servir à son 

toffice, ne jouyra doresenavant d'aucuns privilèges, libertez 

I franchises qui appartiennent h son office, ne ne sera 
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franc ou exempt à nostre graat sêcl ne aux autres seaulx 
royaulx, ne aussi aux p^aiges, coustumes et travers de 
nostre royaume, mais payera chacun son droit, comme' s'il 
c'estoit point officier s. 

197, Comment le Roy ordonne tjue, pour faire informa- 
cions, enquestes et exploiz de justice et iceuî-x: paier, le chan- 
geur du trésor reliengne chacun an en sa main M Uoret 
tournois. — Item, pour ce que nous sommes deuement 
flcertennez que ou temps passé, quand ^ qoz officiers tant 
de nostre court de Parlement comme nostre prévost de 
Paris, noz Sf'neschaulx, baiiliz, procureurs et autres 
qui ont le gouvernement de justice, ont voulu faire ou faire 
faire aucun procès , enquestes , înformacions , prinses ou 
autres exploiz de justice pour nous ou pour la coni 
de noz droiz royaulx et de nostre demaine, poui 



■endro 



et pugnir aucuns malfaieteurs, ou pour autre* bien de ji 
tice, iceulx exploiz, înformacions, enquestes, prinses et 
autres exploiz sont demeurez le plus souvent à estre fai» 
par faulte de finance, pour ce que cculx qui ont eu le gt 
vcrnement de noz finances ne l'ont peu délivrer pour 
autres grans charges que ilz avoient, combien que premiè- 
rement et prïncïpalment nous soyons tenus et obligiez & 
faire et administrer justice à noz subgiez, pourquoy nosdis 
officiers de justice^ n'ont peu mener à bonne fin et conclu- 
sion noz causes et procès, et en avons perdu pluseurs de' 
noz droiz et demaine et pluseurs mauvais cas en sont 
deniourez impugniz, et pour ce nous, qui de tout nostre cuer 
voulons à ce remédier, avons ordonné et par ces présentei 
ordonnons en tant qu'il touche noz causes et procès pendant 
et qui doresenavant seront démenez en nostre court doi 
Parlement, soit à cause de noz droiz et demaine ou autres. 
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OU qu'il y uit aucuD exploit à faire pour le bien de justice 
par nostredicte court de Parlement ou par son ordonnance, 
que le changeur ou receveur de nostre demaîue qui doreseo- 
avant recevra les amendes cl exploiz qui nous seront' 
adjugiez par ladicte court de Parlement, retiengne et garde 
pardevers lui la somme de mil livres tournois, par chacun 
an et chacun parlement, des premiers deniers desdictes 
amendes et exploiz qui escherront en icellui an et Parle- 
ment, pour convertir es choses dessusdictes et non autre 
part, sur peine de le recouvrer sur luy et d'amende tele 
comme il semblera bon ii nosdictes gens de Parlement aus- 
quelz, après ce que en plain parquet de la Grant chambre de 
nostredit Parlement par l'oppinion de noz conaeilliers 
d'icelle chambre aura este cunclud aucun procès, enqueste, 
înformacion ou autre exploit de justice devoir estre fait 
pour nous ou pour le bien de justice, et quele somme d'ar- 
gent y fauldra pour ce faire, nous donnons povoir et aucto- 
ritë de contraindre ledit receveur à payer la somme par eulx 
délibérée estre nécessaire comme pour noz propres debtes, 
et non obstant opposîcions, appellacions, ordonnances ou 
autres choses contraires quelzconques, pourveu touteavoyes 
que ledit receveur, pour compter et allouer en son compte 
la somme par eulx arbitrée, ait mandement k lui adrecant 
passé par ladicte court et signé par le greffier d'icelle, 
séellé en nostre chancellerie, vérifié^ et signé par deux des 
présidens de ladicte court ou l'un d'eulx au meins, et de 
trois ou de deux des plus anciensde la dicte Grant chambre, 
par vertu 3 duquel mandement ainsi expédié nous voulons 
la somme que ledit receveur payera et baillera par vertu 
d'iceliui* estre allouée en son compte par les gens de noz 
comptes, sans aucune difficulté ou contredit, ausquelles 
gens de nosdiz comptes et aussi à nosdiz commis qui 
sont et seront pour le temps advenir, nous deffendons 
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exprt'SBcmfiit (juc à nosdictes gêna de Parlement et 
nostrctlit receveur, ilz ne donnent, Tacent ou facent fere 
aucun cmpeschement eu ce que dît est, directeruent ou 
indirectument, et se ilz font le contraire, nous par ces pré- 
sentes donnons povoir, auctorité et puissance ii icelles noz 
gens de Parlement de les coutraindre à eulx en d(^>sister par 
toutes voyes deues et raisonnables. 



198. Comment le Roy ordtmne t/ue pour fere les expiai; 
de justice des bailUaiges, prètrostez, snncschauciés et autres, 
les receveurs payent chacun an par mandemens desdiz pre-- 
vostz, bailliz, etc., chacun tT eut j: jusque» à II' livres tournois. 
— Item, et en tant que touche le prévoat de Paris et noi 
autres séneschaulx, bailliz et autres juges, ressortissaos sans 
moyen en nostrcdicte court de Parlement, nous voulons et 
ordonnons que après ce que, par eulx et par l'oppinion dei 
Doz advocaz et autres personnes notables acoustumez estre] 
aux consultacions de noz besoingnes de Icnr auditoire, 
esté délibéré aucune chose pour nous ou pour le bteu df 
justice estre à Taire ou poursuy, que lesdiz prévost, séae! 
chaulx. bailliz ou "autres noz juges tclz que dit est, san«1 
Dcteodre autre niaudement de nous, de nosdictes gens des 
comptes ou trésoriers, puissent contraindre, chacun' eo sa 
prévosté, seneschaocic, bailliaîge ou jugeric, le recereur 
d'iocUe seneschauciè, baillaige ou jugerie à baillier et payer 
rcatmeot et de faict la somme qui sera nécessaire pour ~ fai 
ou poursuir ce que par lesdiz sera délibéré, pourveu q 
pour année^ chacun d'eulx ne puisse contraindre le rccereur 
de sa prévosté, séncschaucié, bailliaîge ou jugerie oultre la 
somme de deux cens livres tournois; et s'il advenoil que 
aucunes Toiz en ung an il tallist greigneur somme que la 
dessusdicte. ilx *.e pourront traire ou faire traire ' par devers 
oosdictes gens de Parlement, lesquclz appelles avecques eulx 
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aucuns des gens de noz comptes et trésoriers leur feront 
faire tele provision comme il sera délibéré par eulx et à ce 
contraindront lesdiz receveurs cl tous autres qui seront à 
contraindre, comme il leur semblera estre bon à faire; vou- 
lons en oultre et ordonnons que tout ce qui par aucuns des 
receveurs desdictes prévosté, séaeschaucié, bailliaige ou 
jugerie aura esté payé pour les causes dessusdictes jusques 
à ladicte somme de 11° livres tournois pour chacun an, par 
mandement desdiz prévost, st-neschal, bailli ou juge, chacua 
, en sa juridicioa, ouquel soient expressément nommez ceulx 
I qui auront esté présens et appeliez à la delibéracion faire, 
et lequel sera signé par le clerc ou greffier de ladicte pré- 
Tosté, séneschaucié, bailliaige ou jugerie, soit alloué es 
comptes dudit receveur qui l'aura payé, sans contredit ou 
difEcultc aucune, et pareillement le voulons de ce que icel- 
luî receveur aura payé oultre ladicte somme pour ung an, 
par mandement expédié comme dit est', et deffendons 
comme dessus à noz g;ens des comptes^, commis et autres 
queizconques ayans gouvernement des finances de nostre 
demaine, qui sont ou seront pour le temps advenir, sur 
peine d'en estre très grîefmentpugniz, que es choses dessus- 
dictes ilz ne donnent aucun empeschement à iiosdiz olliciers 
de justice. 



199. Comment le Roy ordonne que par le prévost de Paris 
^^ét autres juges soie faicte ordonnance et taxacion raison- 
f fiables pour le fait des escriptiires des notaires de Chastellet 
\ et autres clercs et notaires des lieux de judlcature etc. — 
I Item, pour ce que nous avons eu pluseurs plaintes des exces- 
t nfz salaires que prennent et ont acoustumé de prendre noz 
f ootaires et examinateurs de nostre Chastellet de Paris, tant 
I pour leurs escripfures comme autrement, ou grief préjudice^ 
;• de ceulx qui ont à faire à eulx, et nous ayans* veu certaines 
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urdonnancca piéça faictes par aucuos de noz devanciers 
par lesquelles îlz ordonnèrent que les clercs el notaires 
noz séneachauciés, prévostcz el baiiliaigcs et autres ofKcienJ 
d'icelles prendront- tant seulement de trois ligne! 
denier, et que la ligne devoil estre du long de une paulme 
et contenir LXX lettres du moins, cl se elles conlenoient 
plus le notaire ou autre officier en auroit greigueur somme, 
eu regard à ce que dil est, et de présent les choses sont^ 
moull changées pour ce que nosdiz notaires et autres offi- 
ciers ont h faire pluseurs besoignes subtiles et de g;rant 
labour, et par ce ladicte taxacion puet estre ne seroit mie 
convenable, pourquoy nous, ces choses considérées, man- 
dons, comniectons et eslroiclement enjoingnons à nostredit — 
prévost et à tous noz autres bailltz, sëneschaulx et autre 
officiers ayans semblable Juridicion, a chacun d'eulx en s 
povoir et juridicion^ que, appeliez avecques eulx nos advocaz J 
procureurs et autres notables personnes^ et preudommes du 
leurs sièges et auditoires, veucs les anciennes ordonnance! 
et registres de leursdiz sièges, s'aucunes en y a, ilz arbi- 
trent, modèrent et tauxent tel salaire ausdiz notaires 
autres officiers de leursdiz sièges et auditoires, comme il 
devra faire par raison, et telement que noz subgiez n' 
soient aucunement grevez contre raison, et sur ce facei 
ordonnances bonnes et convenables , selon lesquell* 
doresenavant nosdiz notaires el autres" officiers et autrei 
noz subgiez se règlent^ et selon lesquelles le salaire desdù 
notaires el autres officiers leur soit payé tant pour le salaîri 
de leurs escriplures, comme de voyaiges el autres choses, 
lesquelles ordonnances afin que aucun ne puist prctendre^j 
ignorance, soient mises en ung tableau en lieu publique 
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r auditoire, Hvecques celle desdiz séneschaulx, bailliz i?t 
lutres orFieiera dont cy dessus est faicte mencion. 



I 200. Comment le Roy deffend à tous advocaz et procti- 
^urs que pour leurs salaires et escrîptiires Hz ne prengnent 
^^ue salaires raisonnables et modérez sur peine de pugnicion. 
' — Item, pour pourveoir aux complaintes qui faictes nous 
' ont esté de ce que pluseurs des advocas et procureurs de 
Dostre court de Parlement et aussi de pluseurs des advocas 
et procureurs de nostre Chastellet et des autres cours layes 
coDstituées es' autres seueschauciés, baîlliaiges etpvévostez 
de nostre royaume et es cours subgectes à icelles, sont 
coastumiers de prendre et exigier de nostre povre peuple 
trop plus grans salaires, proufËz et courtoisies que ilz ne 
deussent et que ilz ne desservent, tant en fait d'escriptures, 
lesquelles ilz fout trop longues et prolixes sans comparai- 
son que nécessité ne feust et que les matières subgectes ne 
requièrent, afin de extorquer de leurs cliens' plus grans 
prouffiz, comme autrement en pluseurs et diverses manières 
qui seroient trop mal gracieuses à réciter, nous avons def- 
fendu et defieudons à tous les dessusdiz advocas et procu- 



, sur le 



irs seremcns qu 



ilz ont à cause de Ici 



soffici 



\ et sur peine d'amende et pugnicion arbitraire, que de cy en 
' avant ilz ne preignent autres salaires que modérez et ne 
l Jaceot tele prolixité de escriturea, mais les facent briefves 
■ selon les cas et matières; et s'il est trouvé qu'ilz facent le 
(.«ontraire, nous mandons et enjoingnons estroictement aux 
1 de nostre Parlement présent^ et qui tendront ceulx 
advenir, au prévost de Paris et à tous autres séneschaulx, 
ri>ailliz et autres Justiciers et à chacun d'eulx, si comme h 
\ luy appartendra, que ilz puguissent et corrigent les dessus- 
f jdiz viguereusement* et sans déport, selon les cas, par resti- 
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tuciou el autrement, telemcnl que ce soit exemple à 

autres'. 

201. Citmiitent le Roy deffend que en faisnnt cojiic de 
lettres, actes et antres escriplures, les clercs et notaires ne 
incorporent esdictes copies ne en leurs procès une lettre qati 
une fois seulement, sur peine d'amende. — Item, pour C^ 
que pHr pluseurs foiz les ootaires uu autres qui baillent attx, 
parties copie des procès faiz par devant noz juges, incor-, 
porent esdictes copies et aussi^ aux procès principaulx, ej:- 
par espccial au pays du droit estript, deux ou trois foîz OM 
procuiacion licutenante ou autres actes ou lettres d"ii 
procès, afin qu'ilz aycnt plus d'cacrîptures êsdiz procès, et. 
qu'ilz eu uyent plus grant prouflit ou salaire, nous leur de& 
feudons et a chacuu d'eutx, sur peine d'amende arbitraire, 
que dorcsenavaut ilz ne incorporent en leursdiz procès 01 
copies uue lettre, acte ou autre escripture que une foUi 
seulement. 



202. Comment le Roy deffend que aucuns de ses opcief. 
ne vendent leurs offices à autre, sur peine d'amende et di 
perdre les offices et le pris de l'argent que elles auraient est* 
vendues etc. — Item, pour ce que depuis aucun temps en ^a 
pluseurs personnes ausquelles nous avions pourveu d'aucuQi 
de noz orGces, tant de justice comme des finances, c'est 
assavoir des maistrises de i'arlenient, des requestes de 
Dostre Hostel, de uoz comptes, de noz eaues et l'oretz, bail- 
liaigCB, séneschauciés, jugeries, prévoslez, vigueries, secré- 
taires, notaires, huissiers de Parlement, office de examins- 
teur du Chaslellet, capitaines, vicontes, receptes tant de 
nostre demaine comme des ajdes, esleccions, greneteries," 
contrcroles, offices de chambellans, maistres d'hostel,] 
eschançzoïis, pennetiers, variez de chambre, sommeHîers,' 



1. Voir : l'i09, 25 novembre, O. 
Loi, £ej /ra/jr de jiuliee au xiv 
SïQ-340, S<l5-577 ; DelaclieiiBl, Lei 



rill. 617; Nid. de Boya, Journal. I, 6lM 
Uch, Bibl. de l'Ecole dos Chaplre», ie73,f 
oocals au Parlement de Pan',, 17S-MS. 
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huissiers d'armes, sergens d'armes, d'offices de noz procu- 
reurs, noz sergenteries et autres offices royaulx, tant de 
nostre Hostel comme de • dehors, cculx ausquelz nous avons 
pourveu d'aucuns desdiz offices, ont acoustumé de vendre 
icenix offices et par ce les diïlaiasier h autres personnes et 
en prendre prouffit par tiltre de vendicion et autrement, 



pourquoy 



ceulx t 



i les 



ichatent ou autrement en baillent 



prouffit, en sont plus enclin 



'ulx de eulx fai 






excessivement et riguereuscment et de nous demander par 
ïmportunité et autrement dons et proudiz pour recouvrer 
ce que lesdîz offices leur ont cousté, qui est chose de très 
mauvais exemple, pour quoy nous defVendons très expressé- 
ment a tous, soient noz ollîciers ou autres, c'est assavoir & | 
nosdiz oUîcicrs sur la foy et serement qu'ilz ont à nons 
sur peine de prîvacions de leurs offices, et à eiilx et à toits 
autres sur peine de perdre l'office vendu et le pris'^ qu'il 
aura esté vendu estre npplicquië à nous, et d'amende arbi- 
traire, que doresonavant ne vendent ou achatent aucuns 
desdiz offices quclz qu'ilz soient, ne pour les avoir ne bail- 
lent aucun prouflit , sauf que s'd advenoit que aucun desdiz 
officiers, qui longuement nous eust ou auroit servy en son 
iîfice, ne peust par maladie, vieillesce ou accident excercer 
1 office, nous en ce cas lui pourrons pourveoir de grâce, 
Somme nous verrons que à faire sera. 



I 203. Du serement que les capitaines des villes et forte- 

■s feront de non traictier les snbgiez du Roy à faire guet 

t raisonnablement et ne prendront poitr chacun deffanlt 

T douze deniers parisis, etc. — Item, que pluseurs noz 

uppitaines et leurs lieuxtenans et autres ayans forteresses en 

lostre royaume, se sont efforciez et efforcent contre justice, 

} aucun temps en ça, de faire faire guetz es lieux et for- 

ïresces dont ÎIz sont capitaines ou seigneurs par pluseurs 

9 demourans loings d'icelles forteresces, et i greigneur 
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Dombre et par plus ' de l'oiz qu'il n'en estoit bcsoing, et è\!^ 
dcfl'aillans k l'aire lesdiz guetz ont prJDS et exigié à leur « 
gulicr proufGt pluseurs grans sommes de deniers, ou grant 
grief, dommaige et préjudice de noz povres subgiez, etausg 
ont acoustumé de composer souvent tous- les habituof 
d'une ville qui doivent l'aire guetz à une grant s 
quaatitt!^ d'argent ou d'autre chose, et en lieu d'iceulx hal»^ 
Ptans ne font laire aucun guet, nous par ces présentes^ a 
^ordonné et ordonnons et dépendons à tous lesdiz capt 
litflines ou a leurs lieuxtenans et ausdiz seigneurs desdiz cbli 
f.teaulx et forteresces, que dorescnavant ne faccnt faire guel 
^jesdictes forteresces, ne prengnent aucun prouffît desdicM 
' bonnes gens que en temps de nécessiti^ ou de pt^ril etïce! 
lui péril durant, et par gens qui les doivent faire selon te 
ordonnances royaulx, et eu nombre souffisant et eonvenabli 
qui ne soit* mie greigneur qu'il sera de nécessité, ou se C 
n'estoit en forteresce qui feust en frontière, clef de pays a 
port de mer, ausquelles forteresces et au guet qui sen 
faire en icelles, Doz bailliz plus proches^ des lieux, appel 
avecques euLx des nobles du pays non suspectz ne favi 
râbles, y pouiverront selon l'exigence^ du cas; Tovdoi 
aussi'' et ordonnons qu'ilz ne puissent prendre pour chacU 
delTiuilt que XII deniers parisis qui" seront convertiz i 
employez ou salaire d'aucun autre qui fera le guet ou 1Î€ 
du defl'aillaut, quant il en sera nécessité; et avecques t 
ordonnons que k faire ledit guet le lilz aaigié soit ] 
pour le père et aussi ung varlet pour son maistre, et géai 
ralment ung homme pour ung autre, pourveu qu'il i 
congueu et souflisant pour faire ledit guet; et avec ce le\ 
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défendons que doresenavant ne lacent' teles compositions 
comme dessus est dit, maïs seuffrent et facent guetîer^, 
({unot il sera temps et nécessite, tous les habilans subgiez 
au p^uet de leurs lorteresees par la manière que dessus est 
dit, sans pour ce les composer aucunement; et en oultre 
voulons et ordonnons que tous lesdiz capitaines soient tenuz 
desservir leurdit olficc en personne, et à leur institucion 
jureront tenir et {farder toutes les choses dessusdictes et 
chacune d'icelles ; et se ilz sont trouvez faisans le contraire, 
nous mandons et commandons par ces présentes k noz 
bailliz et séneschaulx, chacun en aa juridicion, qu'ilz les 
privent de leurs offices et pugnissent envers nous d'amendes 
arbitraires ; et en oultre sera recouvré sur cuIk ou leurs 
héritiers tout ce que ilz en auront receu^. 

r204. Comment le Roy deffeni, tant aux seigneurs de son 
g comme autres, tontes prinses de niuras, sinon du gré des 
'^deurs et en les payant ail pris commun et accordé. — 
jjBm, pour ce que nous avons ouy pluseurs plaintes de ce 
ne nostre povi-e peuple et subgiez ont esté moult grevez 
les preneurs de vins , blez, avoines , grains , bestes, 
Blailles, chevaulx, Foingz, litz, feurres et pluseurs autres 
rres et choses, et des abuz qui ont esté et sont faiz par 
J»diz preneurs de jour en jour, nous avons ordonné et 
■donnons que nul quelconque, soit de nostre sang*, 
Ibnaige on autre, ne lacent aucunes prinses des choses 
isdictes; et voulons et défendons à tous noz subgiez, 
pe aucun n'y obéisse, se lesdictes^ choses u'estoîent expo- 
sa en vente , et que ceulx qui les vouldront avoir et 
Rendre en payent" deniers comptans au pris que les 
phoses vauldront par commun cours, et que l'en en trouvera 



I 1. n Et avec ce... ne Facent » n'est pas dans A. 
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I. Voir 1390, 38 mara ; 1396, 28 mars, orl. 6; 1399, 23 octobre (O. Vil. 33i, [ 
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ou pourra trouver d'un autre ; et fi'uucun s'efforce de preiidn 
sur nosdiï subgîez contre leur voulentt- aucunes des choses 
dcBsuadicteg ou autres, nous ne voulons qu'il y soit obéy, 
muis voulons que ceuls qui s'efforceront de ce faire Boisnt 
prins, emprisonnez et pugniz par la justice des lieux comme 
de force publique; et voulons quant a ce que cliaci 
nuctorité de faire office de sergent sans encourir en aucune 
offense de justice; et quant aux prinses des chevauU pour 
t'Iievauchrcr, nous la dcfendoos à tous chevaucheurs et pre- 
neurs sur la peine dcssusdictc, sinon en cas que nous 
envojerions noz chevaucheurs pour noz propres besoingnes, 
et que ilz n'en pcussent aucuns trouver k louyer; ouquel 
cas encores ne voulons nous mie que ilz les preignent de 
leur auctorité, mais les justiciers des lieux présens et appel- 
iez, qui les leurs facent délivrer pour louyer et pris raison- 
nable*. 



205. Comment le Roy ordonne que son chanceUier di 
France ne prendra de lui sur Cesmol liment de son séel qui 
JJ" livres parisis de gaiges et II' livres parîsis de pencioa 
avec les menuz droiz seulement. — Item, pour mectre coH' 
venable provision sur les prouffiz et énioluniens de nostre 
chancellerie, qui puis aucun temps en ça nous ont pou vali 
pour ce que sur icelle pluseurs dons et assignacions ont 
esté faiz ou temps passé, nous avons ordonne et ordonnons 
que nostredit chnncelUer, qui a présent est et celluy qui 
sera pour le temps advenir, ne prendra doresennvant de 
nous^ chacun an fors seulement les II" livres paiisia qu'il a 



1. 1346, 16 (éfrier. art. k [O. II, 240). - Voir pnrmi le» disposilion» géné- 
rales, réglenl U droit de prii : 1300, 20 mati; 1315, 18 novembre; 1319, 
25 Terrier, art. 5; 1353, 2S dt^cembrc, art. IS e[ 13 ; 1357, 3 mars, art. 16 et 17, 
1356, 14 mai, art. 18; 1360, 5 décembre, art. 1; 1363.5 décembre, art. 17 [0.7, 
459. 608, 676, 1!I. 19, 121, 219, 433, 646], et un grand nombre d'nclcg rcndi 
TuTGur de localités ou de proTincea particulières, énuœéréa en partie 
Vuitry, Éiudei sur le régime financier, 2- aérie, I, 528. 

S. n De Doui » n'est pas dans A. 
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llcoiistumé de prendre ordinairement et dnacieiineté et les 
autres II" livres parisis qu'il pient chacun an par manière 
depencion extraordinaire, avec ses autres droîz acoustumez 
d'ancienneté; et lui deflendons que doresenavanl il ne 
igoe plus' aucuns autres prouffiz de nous par manière 
le dons ne autrement, sur peine de les recouvrer sur lui 
, sur ses hoirs'. 

206. Comment le Roy ordonne tjue taudiencier et contre- 
ileur n'auront que VI solz parisis de gaiges, etc., et leurs 
turses des meilleures, et si ne pourront rietis recevoir sans 
présence de ung autre des notaires qui fera registre, etc. 
■ Item, quant à l'audiencier et contreroleur de oostre 
luiDcellerie, qui pareillement puis aucun temps ont prîns 
le nous plus^ grans prouffiz sur l'csmolument dudît séel et 
utrement, nous voulons et ordonnons que doresenavant 
et leurs successeurs ne prengnent que les 
^I solz ordinaires pour jour comme noz autres notaires et 
bourses ordinaires des meilleures, avec les' menuz 
Toiz acoustumez d'ancienneté; et leur dépendons que ilz 
le prengnent aucuns dons ou autres proulTiz de nous, sur 
leine de le recouvrer sur eulx ou leurs héritiers; et pour 
:e que noz notaires en Indicte chancellerie ont certaine 
lorcion sur l'émolument de nostre séel, sur quoy leur sont 



lictes leurs bourses chat 



moys et a eulx distribuées p 



z audiencier et contreroleur selon leur voulenté et plai- 
ttr, comme exposé nous a esté, nous avons ordonné et 
ordonnons ^, tant pour la conservacion de nostre droit 
Ktiume de ceilui de nosdiz notaires, que lesdiz audiencier et 
ibntreroleur ne puissent aucune chose recevoir de l'émolu- 



PIdb ■ n'est pas dona A. 

2. Pour les gegea et pro£t9 du chancelier, voir le Rcl. Je Si 
Chronique de Chartti Vf, IV, 760; Monalrelet, Chronique, 11. 325; 
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elz l'eroat à nostre audience n 



conti- 



notaircs, lesqiielz l'eroat à nostre audience rt''sideDc 
iiuelle l'un après l'autre et par bonne ordre, c'est 
chacun ung mois à la foiz, cl enregistreront devers euix à 
part toute la revenue de nostrcdît si'cX, et tant au regart de 
nous comme desdiz notaires, et en la (in de chacun mois 
ceiUiy qui aura servy ledit mois baillera k l'autre notaire 
qui vendra pour servir semklablement le moys subséquent, 
ledit registre, pour tousjours continuer ce que dit est; et 
avec ce mandons et enjoingnons à noz gens des comptes 
que ilz ne cloent ou alHnent les comptes desdiz audiencier 
et contreroleur, se îlz n'ont autant du registre ainsi fait par 
lesdiz notaires comme dit est; dcITendons aussi à tous 
tiosdiz notaires que pour servir k ladicte audience par la 
manière dessusdîcte ilz ne preignent de nous ; 
ou autres proulïii!, sur peine de le recouvrer 
leurs héritiers'. 



dons 

ilx ou 



207. Comment le Roy ordonne que. oiiltre et par dr:ssiis les 
connestable, ckaricelUer et autres qui ont prééminence désire 
et venir au Grant conseil, n'y aura que certain nombre da 
prélaz et autres notables personnes Jusques à quinze au f 
qui seront eslauz par des seigneurs du sang royal par bonne 
deliberacion, tesqueh seront au Roy seulement à certains^ 
gaiges et sans dons du Boy , etc. — Item , quant k nostrfl- 
Grant conseil, pour ce que par grant imjtortunitè de reqné- 
rans pluseurs chevaliers et autres se sont fait retenir de 
nostre Grant conseil en très excessif nombre à gran» gaiges 
et pencions, tant sur nostre demnine comme sur les denier» 
des aides ordonnez pour la guerre , pourquoy plus 
Inconvéniens s'en sont ensuiz, et si ne nous estoient point 
nécessaires, et néantmoins k l'occasion de ce ont en de nous 
gaiges et dons moult excessivement '', ont voulu avoir leurs 
causes aux requestea de nostre Palais et estre francs de 
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; de nostredît seel, se avec eulx n'a ung de nosdiz 

jfCaiges et fruaiges, tant des nostres comme de noz subgiez, 

; avec ce noz conaeulx en ont esté moins secrez, nous 

Brans ordonné et ordonnons que tous ceul\ qui par retenue 

bnt de nostre Grant conseil, soient cassez et ostez des 

Kgistres de notre trésor et de tous autres registres, et des 

tAÏntenant les cassons. Et oultre ordonnons que oultre et 

r dessus noz connestabic, chaocellicr et autres qui k cause 

! leurs offices ou prééminences ont acoustumé d'ancien- 

pté d'estre et assister à nos grans ' coiiseulx, seront advi- 

ï certains prélaz, chevaliers et clercs solempnez jusques 

|[. certain nombre limité, qui ne excéderont- le nombre de 

tuinze, lesquelz seront ii nous seulement et non à autres^ 

leur estrc et assister au\ grans conseulx et pour nous con- ' 

[■ en tous noz affaires, lesquelz auront chacun an à 
lôus pensions modérées, teles que nous ordonnerons, sans 
ndre de nous aucuns dons ou autres proufiiz, sur la 
keine que dessus; et sera ledit nombre advisé et ordonné , 
|)ar noua, par l'advis de ceulx de nostre sang et lignaige etj 
lar bonne et grande esleccion comme il appartient; et nèj| 
i que aucun prcngne gaiges ou pencion de nous à'' 
^sase de estre de nostre Grant conseil, ne aussi se ingère de 
i nostredit conseil, fors ceuls dudit nombre et les 
JBtres qui a cause de leursdiz offices ou prééminences y 
Suivent estre, comme dit est; et se aucun impctroit estre 
: nostre Grant conseil oultre le nombre dessusdit, ou 
tntrement que par ladictc esleccion, nous deffendons h noz 
fccrétaires que de ce ne signent aucunes lettres, sur peine 
a privacion de leurs offices, et à nostre chanccllici- que il 
1 séclle aucunes telles, sur la foy et loyaulté qu'il nous 
t; et si ordonnons que tout ce que icellui impétrant en 
iUroit receu, soit recouvré sur luy ou sur ses béritiers ^. 
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208. Comment le Roy révocque et adnuUe toutes penciont 
par lui, la Hoyiie et le Daulpfiin données à quehconquet 
personnes, etc. — Item, avons riivocquù et rùvocquons toutes 
et (jiielzconques jicDcions par nous, par nostre très cbière et 
très amée compaigne la Royne et par nostre très cher et 
très amé ainsné 6lz le duc de Guienae, daulphiD de Vien- 
nois, doniii5es et octroyées à quelconque personne que ce 
soit; et se pour le temps advenir estoit niestier^, pour l'on- 
neur et bien de nous et l'utiliti^ de nostre royaume, de don- 
ner â aucuns pencions, nous y pourverrons par grant 
et meure dt-libt'racïon de conseil et de pencions raison- 
nables et modt^-rées. 

209. Comment le Roy deffend sur peine de pugnicion que 
aucun ne se boute ou Grant conseil sinon ceulx qui y seront 
nrdonnez et doivent cslre. — Item, pour ce que pluseurs 
oppressions, empeschemens et cniiuiz nous ont esté faiz en 
nostre Grant conseil pour la multitude et importunitti de 
ceulx qui se y boutoicnt qui pas n'y dévoient estrc, par quoy 
nos besoingnes et affaires en ont esté souvent empeschiez,' 
nous defFcndons expressément que quelconque personne 
que ce soit n'entre en nostredit conseil, sinon ceuIx 
qui en seront retenuz et qui y doivent estre, comme dit a 
esté en l'article prochain précédent; et voulons que se 
aucun est trouvé faisant le contraire, que il soit iucontineni 
prins et mené ou ChastcIIet de Paris pour en estre pugny 
ainsi qu'il appartendra; et aiin que ccste nostre présent! 
ordonnance et' voulenté soit niieulx entérinée, nous com- 
mectons pour la faire exécuter noz conuestable et chancel- 
lîer, les grans c.hambellain et bouteiller de Frauce, le grant 
maistre d'ostcl et chacun d'eulx. 

210. Comment le Roy ordonne qu'il n'y aura que huit 
maistres des requestes de son Hostel, c'est assavoir quatre 




L'ORDONNANCE CABOCHIENNE 137 

clercs et quatre laiz aujc gaiges anciens. — Item, quant aux 
maistres des requestcs de nostre Hostel, nous vouions et 
ordonnons qu'ilz soient ramenez et réduîz au nombre 
ancien et acoustumé', c'est assavoir de quatre clercs et 
quatre laiz, qui ayent et prengaent de nous leurs gaiges 
acoustumez et ajipartenans à leurs olHces, sans aucuns dons 
on prouffiz, sur peine de le recouvrer sur eulx ou leurs 
hoirs-; et s'il en y a aucuns oultre ledit nombre, nous les 
cassons et adnullons du tout, et leur dcffendons l'exercito 
dudil oflice; et en oultre ordonnons que quant aucun des- 
diz oificca vacquera, soit par mort, résignaclon ou autre- 
ment, il y soit pourveu par bonne esleccion, qui se fera par 
nostre amé et féal chancelHer, appeliez avecques lui ceulx 
de nostre Grant conseil, ceulx desdites requestes de nostre 
Hostel et aucuns de ceulx de nostre Parlement et de noz 
comptes, en tel nombre que bon lui semblera; et s'il advo- 
noit que aucun se boutast oudit office oultre ledit nombre, 
ou par autre manière que par ladicte esleccion, il sera rep- 
puté et dès maintenant le repputons inhabille audit office, '] 
et tout ce qu'il en aura receu en gaiges ne autrement, soit I 
recouvré sur lui ou ses hoirs^. 

211, Comment le Rot/ ordonne que des choses qui tou- 
cheront sa conscience, que son confesseur ou aumosnier lui 
en face la reqtieste, des choses louchons sa chambre, ses 
chamberlans, des choses touchons les serviteurs de son Hostel, 
par son maistre d'kastel, et des choses comunes par ses 
maistres des requestes, etc. — Item, que en ensuivant les 
ordonnances faites par noz prédécesseurs Roys de France 
sur les manières que l'en doit tenir à nous faire requestes, 
nous voulons et ordonnons que des choses qui touchent prio- 
cipalment nostre conscience, noz confesseur et aumosnier 
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soient chargiez de nous pu parler et faire rcqucste el i 



s et servileuTi 



autres quclzconqiics; de ce qui touche 
de nostre chambre, nostre grant chatnbellaÎD, nostre pr& 
mier chambellain et autres chambellaiDs qui gisent et gef 
ront devers nous, et de ce qui touche les autres serviteur 
et officiers de nostre Hostel, le graat maîstre d'icellui etei 
son absence les autres maistres de nostredit Hostel; ( 
toutes autres requestes communes, tant de la chose pubtiqv 
de nostredit royaume, comme autrement, qui se pevent pai 
ser hors nostre conseil, se feront par les maisires d< 
requestes de nostredit Hostel ausquelz il appartient, lesqnâ 
[Seront tenuz de signer les lettres patentes qui en s 
faictcs, ainçois que le secrétaire qui en aura receu le cou 
mandement les puisse signer; et dellendons espressèmei 
& nostre chancellier qu'il ne séelle quelconques * lecti^ 
patentes par noua ainsi commandées , se elles ne 
signées du maistre des requestes qui noua en aura faictc 
requcste, se ce ne sont lettres touchans noz consciences 
noz officiers dcssusdiz; et defFendons à tous que aucun I 
soit si hardi de l'aire ne soy ingérer au contraire, sur peia 
au regard de nnz olïiciers, de privacion de leurs offices, et 
regard des autres, de amende arbitraire; et commando 
ausdiz maistres des requestes de nostre Hostel que tons ï 
jours ilz soient par devers nous, ceulx par espécial qui &i 
virent pour le raoys, pour nous servir en leurs olBci 
comme il appartendra^. 

212. De {ordonnance que le Roy fait sur la manière 
gouvernement et assislence en son Grant conseil. — Item 
est advenu et'' advient souventesfoiz que, quant noua avô 
esté ou sommes en nostre conseil, pluseurs requestes par 
culières nous ont esté et sont faictes, non pas pour le bî 
de nous et de la chose publique de nostre royaume, 
pour l'utilité de pluseurs personnes, qui ce ont pourchai 

1. 0. « aucuniia ; 

2. 1300, 37 fain'it 

3. ■ Est advena i 
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Ipourchacciit, et tclcroent que par infestinacion , impor- 



Ibiti^l et multiplie 



1 de telles requestes particulières 



f inutiles pour nous et nostre royaume, les besoingnes 
jcessaires pour lesquelles nous avions fait ussetnblernostrc 
tnseil ont esté retardées et empeschoes souventesfoiz, nous 
inlans à ce pourveoir avons ordonné et ordonnons, que, 
Pisnt noua serons en lu chambre de nostre conseil, queiz- 
Oiques requestea pour quelconque cause que ce soît, ne .| 

i soient faicies jusques à ce que nous soyons assis e 

Btre conseil et que eeulx de nostre sang et lignaige, 

îWtre chanccUter et noz antres eonseilliers pareillement 

isis chacun en leurs sièges et lieux, et que lesdictes 

l^uestes soient l'aictes pai' lesdiz de notre sang et lignaige, 

3 de nostre conseil ou les maistres des requestes de 

(8tre Hostel, a l'ouye et entendement de tous et en l'absence 

i partie à qui la chose touchera, et ce l'ait soient mises en 

Uibèracion par noz conuestable ou chancellier, c'est assa- 

r par celluy ou ceulx ù qui il appartendra, sans ce que 

^Ix qui feront lesdieles requestes, se approucheut de 

; pins près que de leursdiz sièges et lieux; et deflen- 

B à noz secrétaires sur peine de privaeion de leurs oEBces 

ne des requestes qui nous seroient' faictes et du comman- 

ment que uons leur i'erions sur icelles requestes autrement 

fce par la manière dessusdicte, ilz ne signent aucunes 

ntres ; et pareillement delTcndons à nostre chancellier sur 

BÎne d'amende arbitraire, que il n'en sécUe aucunes^, se il 

[èstoit bien mémoratîl'du commandement que nous aurions 

nsi fait par la manière dessusdicte, ou que ladiete lettre 

aéc par l'un des maistres des requestes de nostre 

pbsteH, qui nuroit esté à la délibéracion et eonimandement 

i ladiete lettte^. 



n inCestation importanée i. 

« il ne» Sicile Idb lettres >. 
K maisti-G! de nostre Hostel I. 
i. 1401, 7 jan,'ier, art. 12 (O, VIII, 'i 
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213. De l'ordonnance que le Rot/ fait pour tenir chascum 
scpmaine reejitestcs au jour du vendredi/. — Item, pour 
mîeulx expédier les besoingnes et affaires particulières de \i, 
chose publique de nostre royaume, et aGn que bonne jus- 
tice et raison soit ouverte ft ung chascun, nous avons ordonaj 
et ordonnons que ehacuu jour de vendredi par chascune 
aepmaine, nous tendrons ou ferons tenir conseil pour 
les requestes de ung chascun et' ceulx qui en vouldroat 
faire ou baillicr aucunes pour quelque cause que ce soil 
excepté celles qui touchent nostre conscience, les bailleroi 
par eseript à ceulx que nous avons ordonné par l'article p^ 
cèdent, qui les feront en nostre conseil en audience d 
nous ou de celluî qui pour nous tendra ledit conseil et 
absence de ceulx pour qui elles seront faictes ; et de ce 
qui lors par la manière dessusdicte sera octroyé, seron 
faictes noz lettres par noz secrétaires à ce ordonnez; et s< 
par importunité ou autrement aucunes requestes sont accoi 
dées autrement que dît est, tant en ce présent article coma 
es autres deux préecdens, nous declairons l'octroy ainsi fail 
estre nul et de nul eiïect et valeur, et deiïcndons au secn 
taire qui aura receu tel commandement, qu'il n'en signe It 
lettres, et à nostre chancellier, qu'il ne les séelle, et au» 
à tous noz ofliciers ii qui ellts s'adreceront, que ilz n'e 
mectent aucunes à expédicion ^. 



214. Encorea de ce pour non faire requestes toucha) 
matières non raisonnables. — Item, il est advenu pluseui 
foizâ que pluseurs personnes par importunité, inadvertano 
ou autrement, pour fuir et délayer le bon droit des advei 
saires d'eulx ou de leurs amis, ou pour autre cause non rai 
sonnable, ont obtenu lectres de nous, par lesquelles ilz 



1. A don 






!t du qui lors 

3. 1 Ainsi roit o n'est pas daug A. 

4. 1401, 1 janvier, ari. 12 {O. VtlI. 'i 
284). 

h. 0. « il est DdTe&u et advient toa- 
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efforciez de faire évocqiier' en nostre court de Parlc- 
fent ou d'autres noz juridicions ordinaires ou commis- 
, aucunes causes par devant nous en nostre personne, 
Ëchans nous avoir pluseurs autres occupacions pour les 
■soingnes de nostre royaume et non pour lesdictes causes 
iner, et aussi ont aucuns irapetré aucunes foiz aucunes 
■très de nnus pour retarder ou délayer la prononciation 
[ aucuns arrestz ou sentences, qui est contre le bien de 
Mtre justice^ et ou prt^judice de ceuls à qui lesdictes 
^ses touchent, pourquoy nous delTcndons et enjoingnons 
i estroiotcment ausdîz maistres des requestes et à tous 
titres, sur les seremcns qu'ilz ont à nous, qu'ilz ne facent 
aucunes Iclcs requestes; et se par importunité, inadvertance 
ou autrement nous les octroyons, nous deffendons à nostre 
dit chancellier qu'il n'en séelle aucunes lettres, et se elles 
estaient séellees, nous deffendons à nostredicte court et îi 
touz noz autres juges que à icclles ilz ne obéissent aucune- 
ment, mais dès maintenant les déclairons estre nulles et 
avoir esté impetrées contre nostre voulenté et intencion et 
ne voulons que à icellos soit aucunement obéy. 

215. De Vordonnance que fait le Roy nostre sire sur la 

mmanière de octroyer lectres de grâce et autres. — Item, il 

^t advenu et advient pluseurs foiz, que pluseurs grâces, 

tons et rémissions ont esté faictes, eues et obtenues de 



bus moult légiêremcnt, parce que ceulx qui 
1 requestes ne nous ont pas bien au long 
Intenu en icelles, ne imprimé la grandeur 
fenormité et malices des délitz, pourquoy non: 
feièrement meu à octroyer, donner ou pardonn 
I sont enhardiz et plus legièrement inclinez 
[eulx cas, pourquoy nous commandons et enjoingnons 
Ipressément à cenlx qui sont ordonnez de nous faire les- 
Btes requestes, sur le serement qu'ilz ont à nous, que ilz 



; ont faictes 
exprimé le 
lu cas , ne 
avons esté 
3r, pluseurs 
perpétrer 



f t. O. « advocquer »; en marge n. 
fl. O. • commiees ». 
8. O. a de la juslice ■. 
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expriment bien au long ti iiuus «t îi nostre conseil le i 
duquel ilz nous Tpront la rrquesie, la grandeur d'icelli 
Testât d'iccuK pour qui' et contre qui ilz parleront, I 
manière, qualité et circonstance des délitz, et qu'ilz non 
en conseillent loyaunieut ce^ qu'il leur semblera en leur! 
consciences qui en devrii estre fait, et que aucunes letln 
n'en soient faictes ne signées de secrétaires ou de nutairei 
ne séellées on cas que la rcquestc aura est«5 faite par aucu 
des maistres des rcquestes de nostre tlosteP ou autre qui 
acoustumé de signer, se elle n'est premièrement signée del 
main de cclluî qui aura faîcte ladicte requeste. 

216. Comment le Roij deffend ^tie que/que octrot/ gu' 
face de iectres non justes ne raisonnables , le chanceUîer a 
les séelle , mais les reliengne et rapporte au conseil poil. 
déclairier la cause de son reffiiz et délibérer de nouvel »9 
icellui reffiiz. — Item, et est advenu par pluscurs foiz q 
pluseurs par importunîté, inadvertance ou autrement t 
obtenu pluscurs lettres de nous iniques et torçonnières, le 
quelles pour ce ont esté refusées k séeller en la chance 
lerie, et par ce les irapctrans se sont pluseurs foiz effi 
ciez * de faire mander et commander de par nous que ellf 
{eussent si^ellées toutes cxcusacions cessans, ponrquoy oa; 
acoustumc aucunes foiz en la chancellerie d'escripre sur 
marge d'icelles : sigillala de expresse mandatn Régis, laqlid 
forme de impetrer lesdictes lettres ne de les faire aéell 
n'est mie raisonnable et est contre le bien de Justice, poiï 
quoj- nous enjoingnona et deffendons expressément à nost 
amé et féal cbancelUer qui a présent est et cculx qui seroit 
pour le temps advenir, sur le serement que il a ou auront! 
nous, que pour quelque mandement ou commandement qi 
leur soil l'ait par chevaliers fi, huissiers ou sergeus'^ d'arraeq 
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iriez de chambre ou autres, de quelque estât ou aucto- 
' qu'ilz soient, îlz ne si^'ellent aucunes lettres qui leur 
mblent- estre iniques et torçonnières et obtenues par 
pportunité ou inadvertance ; et en cas de dnubte ou de 
fficulté, nous commandons à icellui nostrc cliancellicr que 
lies lettres il retiengne par devers lui, pour les rappor- 
r et faire lire par devant nous en nostre conseil, et icelles 
l'oye de tous, sera discuté et déterminé, se elles 
pevront estre séellées ou non. 

217. Pour ce qu'il est venu à aostre congnoissance que 
pluseurs de nostre sang et aussi pluseurs de aoz chevaliers, 
serviteurs et autres, par importunité de requérans, ont et 
demandent chacun jour pluseurs de noz olfices, combien 
qu'ilz n'ayent intencion de iceulx tenir ne exercer en leurs 
propres personnes, mais y pouveoir ii leurs amis et séna- 
teurs, ou les vendre à leur prouffit, nous defrendons à tous 
les dessusdiz que dorcsenavant ne nous demandent aucuns 
offices, si ce ne sont offices qui soient selon leurs personnes 
et estai et que ilz les veuillent desservir en leurs personnes, 
et si nous en faisons dorcsenavant aucun octroy, nous vou- 
lons icelluy estre de nulle valeur '. 

218. De l'ordonnance que le Roy fait sur le fait de l'oclroy 
des lectres de commictimus pour faire venir les procès des 
officiers et autres praticiens en la court de Parlement et 
autres cours à Paris es requestes du Palais, — Item, pour 
ce qu'il est venu à nostre coognoissance que nostre peuple 
est moult grevé et souvent travaillié à venir de moult loing- 
taines parties de nostre royaume plaidier h Paris aux 
requestes de nostre Hostel et aussi es requestes du Palais, 
pour ce que trop légièrement l'en octroyé à trop de gens 
commictimus'' et lettres par lesquelles lesdictes gens des 



I 1. 0. n de quelconque auetorîtii s, 
I; S. O. « Bembleroct d. 

I. Cel acticle manque daua A. 

1. Voir El. Paaquier, Recherches de la Fran 
t, 67, et Auberl, te Parlement de Paria, i 
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rcquesti-s coagnoîssent des causes de ceulx à qui oa !»■ 
octroyé, nous avons ordonné et ordonnons par ces pré^ 
■entes que doresenavant ne seront octroyées aucunes ' teln 
lettres, fors seulement ii noz oJlïciers et conseillicrs o 
naircs servans coutinuelemeut^ en nostre Hostel, en DOstH 
Parlement, en uostre Chambre des comptes et ailleurs t 
Paris, et aussi conseilliers et oFRcîers de ceulx de nostrfl 
sang et lîgnaige tant^ comme ilz serviront eu leurs o 
culx estans par devers nous, qui bonnement sans l'inlef 
mission de leurs offices et estaz ne pourroicnt plaidie 
dehors de Paris, et des vcfves des dessusdiz, tant comme 
elles se tendront de marier, et d'autres personnes misérable 
OU pour aucune juste ou raisonnable cause, selon l'advis 
discrécioD de nostre chancellier, appeliez avecques I 
aucuns de nostre Grant conseil, les advocaz et procureui 
et autres frt^quentans les courts de nostre Parlement, 
Chambre des comptes et des généraulx, et par lettres poui 
chacun d'eulx passées en la court ou il poursuivra ; et OU C 
que par importunité, inadvertance ou autrement, seroitftQ 
au contraire, nous defTcndons aux gens desdictes requeate 
que par vertu des lettres ainsi impétrées ilz n'en tiengDeil 
aucune court ne congnoissance. 

219. Comment le Hoy ordonne que pour son Grant 
il naura que huit secrétaires qui serviront par chacun moi 
quatre d'iceutc aux gaiges de XII sol: parisis par jour, et i 
pfns grant nombre y en a, le Roy les adnuUe et casse leUl 
gaiges, etc. — Item, pour la grant multitude de secrétaiw 
que nous avons l'etenuz et permis venir en nostre conseil 
pluseurs iuconvéniens en sont venuz à nous et à la choi 
publique de nous et^ de uostre royaume, et en ont esté no 
consculx moins secrez souventesfoiz, et avec ce pluseur 



L'ORDONNANCE CABOGHIENNE 145 

iBdiz secrétaires preouieat XII solz parisis pour chacun 
, qui a esté à Dostre grant charge et petit prouffit, nous 
is ordonné et ordonnons que tous lesdiz XII solz que 
henoient lesdiz secrétaires seront cassez et adnuUez, et dès 
eiintenant les cassons et adnullons; et voulons que tonz 
ferétaires enregistrez en noslre trésor pour cause d'en 
Kndre lesdîz XII solz en soient ostcz incontinent, et 
lenavant pour nous servir et estre à noz conseulx 
irons huit secrétaires tant seulement, qui serviront quatre 
t quatre de moys en nioys, et ne vendront à noz conseulx 
ne ceulx qui serviront pour lors, desquelz en aura deux 
signeront sur les finances, lesquelz serviront a leur tour 
moys avec les autres, c'est assavoir tousjours l'un 
leulx avec trois des autres' ordonnez à servir pour icetlui 
fcys, qui ne signeront point sur lesdictes finances; tous 
bquelz huit secrétaires seront prins, esleuz et choisiz bons, 
Bigens et souflisans en latin et en François par nostre chan- 
^lier, appeliez avec lui lesdiz commis et des gens de nostre 
^seil, tant clercs comme autres, en compétent nombre; 
pquelz secrétaires prendront et auront de nous chacun 
solz parisis par jour, ausquelz nous deffendons très 
expressément qu'ilz ne signent aucunes- lettres touchons 
nosdictes finances, se icellea ne sont passées et à eulx com- 



mandées par nous estans assiz i 
de noz eonseillicrs qui y sont, su 
que dessus est exprimé 3. 



eil et à r 



oye 



la peine et par la mauièrt 



220. De r ordonnance et défence que le Roy fait à ses 

secrétaires pour signer les lettres de justice, de grâce, de 
finances, de dons, ne autres qui se doivent passer ou Grant 
conseil. — Item, pour ce que pluseurs noz secrétaires et 
notaires signent pluseurs foiz pluseurs lettres, eulx sai- 
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chans nous noD estrc advertiz du conteou ea iccUes, el-q 
les requesles ne nous ont pus esté l'aîctGs pur la ma 
que dit est ey dessus es préc(/dens articles, mais pai 
sonnes qui légièremcnt nous ont exprimé aucune partie i 
contenu en la requeste à noua l'aicte par escript i 
bouche, et aucunes foiz ont mis lesdiz secrétairea et notaireif 
pluseurs personnes du conseil pri-sena, lesquelz ne savoient 



requestes ne des respouces que nous y 



fai- 



sions, et aussi mis et escript csdictes lettres pluseurs nonob- 

élances, qui ne leur avoient point esté commandées, e 
desquelles aucune mencion ne nous avoit esté faicte, ^ 
faisant ladicte reqnestc, dont pluseurs incouvéniens set 
sont ensuiz, nous defTendons à tous nosdiz secrétaires t 
notaires sur peine de privaeiou de leurs oQices et d'amend 
arbitraire, qu'ilz ne signent aucunes lettres de justice, â^ 
grâce, de dons, d'offices, d'argent et d'autre chose, se 11 
requcste n'a este faicte par la manière dessusdicte es préc^ 
dens articles, et se lesdictes requesles sont passées pq 
nous en nostre conseil, qu'ilz n'y escripveut' aucuns prt 
sens, se ilz ne sont bien certains que ceulx qu'ils mectroil 
présens ayent bien ouy et entendu ladicte requesle, noslt 
response et celle de ceulx de nostre conseil, et qu'ilz e, 
ayent dit" leur advis et oppiliion; et avec ce leur deffeu 
dons sur ladicte peine, qu'ilz ne facent ou signent aucun 
lettre dont la requeste ait esté délibérée et conclute en I 
présence de la partie et avec ce n'y mectent aucunes niU 
obstances, se elles ne nous ont esté exprimées, et qu'elle 
leur ayent esté commandées, après ce que nous et ceulx d 
nostre conseil en auront^ esté advertiz, et les oppinions su 
icelles dictes, se il y chiet débat*. 



4. 1373, 6 décembre, Qct. B (G. V, 817). — On oppelait aoaobstsnce one fa| 
maie d'eiception ; -ïoiri un eiemple ; le 1" décembre 1S03, CharlsB Vt Taîtl 
Rubert d'Oisael. reteveur de Sces, an don de 200 francs a naao6rianl U 
gaiges qu'il prent de nom à cause de «on o/firc, lut voyagea qui tauxei U 
lostt au seront pour apporter lea diniert de ladicle despeitie et auirei doatpt 
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■221. Comment le lioy deffend que nul de ses secrétaires 
1 les ordonnez ne coisent ou Grant conseil sartz exprès 
landement. — Item, defFendons à tous nosdiz secrétaires 
pe eulx ne aucun d'euls ne viengnent il nostre conseil, ne 
satrent ou Iteu où nous le tendrons, se ilz ne sont expressé- 
nent mandez de par nous ou nostre chancellier, excepté 

lilement ceulx qui seront ordonnez de servir oudit con- 
«îl et en leurs mois, sur les peines dessusdictes. 

222. Comment le Roy ordonne que des grosses besoingnes 
son Grant conseil l'un des secrétaires fera ung registre 
i sera en la garde du chancellier. — Item , afin que nous 
puissoDS avoir en mémoire les besoingnes qui seront expé- 
aiées devant nous en nostre conseil ou par devers nostre 
;ellier pour nous, et que plus prestement, on puisse 
avoir recours à ce qui en aura esté ordonné, nous av 
brdonné et ordonnons', comme autresi'oiz a esté fait pari 
loz prédécesseurs, que desdictes" choses et besoingnes 
jui se expédieront par devers nous ou nostredit chancellier 
1 conseil 3, soit fait un^ livre, ouquel sera escrlpt conti- 
luelement par ung desdiz quatre notaires qui seront pré- 
lens audit conseil, tout ce qui cotidiennement aura esté fait 
en nostredit conseil, dont mémoire soit à faire et la conclu- 
lïon en laquelle nous et nostredit conseil serons demourez, 
llvec les présens qui auront este en icellui conseil; lequel 
ivre sera en la garde de nostredit chancellier, et le fera 
Ipporter audit conseil et repporter en son hostel, et n'y 
SBCripra aucun autre, se il n'est desdiz quatre notaires *. 



lai aulres/aii faiit non exprimez en cea préiealet, et Vordonnaaca par 
_ licte en nostre Grant conseil de non plus donner aucune choie sur tes 
■eeeptet ordonnées pour le fait de la despence deadîs hostels, et autres ordon- 
inces, maademens ou défenses au conlraire ». Bibl. Nat. r. frans- 25.708, 
' 626. 

1. 0. noua touIdus et ordonnons u. 

2. A donne a U^dictcs ehoiea u. 

3. O. « chancelier et conseil ». 
U. 13S0, décembre, ert. 4(0. I, 733) ; — Tessercau, Histoire de la chaneil- t 
rie, 1, 11. 
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223, De rordonnance ijuc le Hoy fait sur le fait de FetiA 
vion des secrétaires qui serviront pour son Orant cor, 
Item, pour ce que uu temps passé pnr importunité i 
requérans et inadvertance, nous avons créez el ordoQoe 
pliiseurs noz secrétaires et notaires, qui estoienl pou vs4 
giez de (aire lectres et moins souffisans, et aussi avont 
retenu pluseurs noz secrétaires, lesquelz n'estoient point 
notaires, dont pluseurs inconvéniens s'en sont ensuiz, nous 
avons ordonné et ordonnons, en ensuivant les ordonnancet, 
de nuz prédécesseurs, que doresennvant nous ne retendre 
aucun en nostre service'^ pour nous servir en icellui oflicC 
se premièrement il n'est nostre notaire du nombre et ordu 
nancc anciens; et s'aucun s'elTorcc user dudit ofGce contfl 
ceste présente ordonnance, nous dès maintenant pour Ion 
déclairons icellui cstre inhabille a estre doresenavant noslj 
secrétaire; et en oultre avons ordonné et ordonnons <] 
doresenavant aucun ne sera rccen k estrc^ nostre notailJ 
se premièrement il n'est examiné par nostre chancellierg 
ses commis, et que^ par ledit examen il soit trouvé 
sant pour faire lettres tant en latin comme en frani 
avec ce que il soit trouvé de bonne meurs, bonne vie, loyl 
homme et de bonne conversacion. 



224. Comment le Roy deffend à ses secrétaires (ju, 
prengnent aucunes sommes de deniers de ceulx qui poursui- 
vront lettres par requestes ou Grant conseil du Roy par 
manière de chappeauls de byèvre ne autrement, etc., 
peine, etc. — Item, i! est advenu et advient souvent, quaa 
nous ou nostre chancellier avons commandé aucunes lectc 
à aucuns de noz notaires ou secrétaires, que ceuls pour q 
elles sont^ commandées ne les pevcnt avoir desdiz notaîrq 
ou secrétaires, se premièrement ilz ne leur paient ancuacg 
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mmes d'argent, chappeaulx de bievres', vin ou autre 

combien que" le plus souvent iceulx notaires ou 

tcrétaires n'aycnt raie ordonnijes, ne faictes, ne escriplcs 

ndictes lettres, laquelle chose est ou grant dommaige et 

Kjudice de ceuls qui les poursuivent et déshonneur deadiz 

paires, qui doivent estre gens d'estat et sans reprouche, 

ms avons ordonné et ordonnons que doresenavant ilz ne 

Jengnent ou exigent aucune chose de cculx pour qui les- 

fctes lettres leur seront commandées, sans le congié de 

nous ou de nostredit chancellier, sur peiue d'en estre grief- 

ment pugniz, s'il vient a nostre congnoisaance; et avec ce 

leur enjoingnons très estroictement que doresenavant, quant 

aucunes lettres leur seront commandées, ilz les ordooneot et 

les escripvent ou facent escripre le plus tost et hastivement 

que faire pourront, et les monstrent à celluy ou ceulx qui 

auront faicte la requeste, aUn que ceulx qui les poursuivent 

les puissent plus prestement avoir pour porter en nostre 

chancellerie^. 



225. Comment le Roy ordonne que ses notaires et secré- 
taires comparent chacun Jour à la chancellerie à teure 
ordonnée, excepté les ordonnez à servir autre part. — Item, 
pour ce que souvent est advenu et advient que en nostre 
chancellerie, quiint nostre chaiicellier fait sëeller, il y a si 
pou de nosdiz notaires, que l'expédicion des lettres des 
bonnes gens qui ont à faire en nostre chancellerie en est 
grandement retardée, nous enjoingnons k nosdiz notaires 
et secrétaires, c'est assavoir à ceulx qui ne seront par nous 
ordonnez à servir autre part, sur le serment qu'îlz ont à 
nous, et de l'amende de C solz parisis pour chacun jour 
qu'ilz feront faulte et de perdre leurs gaiges pour ledit 
jour, ou cas toutesvoyes qu'ilz n'auroient essoine ou excusa- 
cion raisonnable, laquelle ilz feront savoir à nostre chanccl- 
lier, que ilz soient, chacun jour que on aëellera en nostre 
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chancellerie, à l'eurc que nostre chancelHer y entrera pour 
séeller, «t que ilz facent continut^le ri'sidence, et demeurent 
tant que nostredit chancellier y sera pour l'expédicidn de 
ceulx qui y auront k faire ; et avec ce leur cnjoingnons que 
les lettres des povres gens qui vendront en ladîcte chaticel' 
leiie, qui leur seront comniand(.'es , ïh prengnent sans ref- 
ftiz, les facent et expédient diligemment. 

226. Comment le Hoy ordonne que le nombre de cinquants 
neuf notaires sonffist pour sa chancellerie et que jiU 
ail, et que ceulj! qui n'ont que bourses seront pourveuz d 
gaiges par ordre quant ïoffice vacquera. — Item, combieS 
que ja pieça nostre feu seigneur et père eust ordonne se 
notaires pour le servir en sa chancellerie jusquca au nombfl 
de LIX', pour Testât desquelz soustenir il leur eust ordoM 
de prendre bourses et gaiges, lequel nombre estoit et e 
soul'fisant, néantmoins pluseurs par importunité et inadveP 
tance, qunnt aucun desdiz offices a vacqué, ont obtenu d* 
de nous d'icellui office estant fait à deux personnes, en doi 
membrant icellui office, c'est assavoir à l'un les bourses et 
l'autre les gaiges, en faisaiit pour ung notaire deux, pi 
quoy ledit nombre ordonué par nostredit feu seigneur \ 
père a esté excessivement acreu, en nostre très grant préjl 
dice et dommaige, pour les dons que iceulx notaires ol 
pourchacié à eulx eslre faiz, car souvent est adv< 
ceulx qui n'avoienl que l'un des membres dudit office i 
nous povoient pour leur petite chevance servir honnestf 
ment, pourquoy nous, en ratiffiant et approuvant ladîc^ 
ordonnance par nous autres foiz faictc, laquelle 
présente voulons estre tenue en ses termes, ordonnons i 



déclairons que dorescnavant, quant aucui 
vacquera de l'un qui aura bourses et gaiges 
ne le desmerabrerons point, ne ne di 
paravant ne soit nostre notaire, à l'un li 
l'autre les gaîges ; et se nous le faisions, n 



desdiz offict 

embl. 

à aucun qi 
bourses et 
s dès mai 
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l di^clairons le don estrc nu! et avoir esté jmpétré par 

Bportunité ou inadvertance, en delVendnnt très expressé- 

|ent à nostre chancellier qu'il n'en séelle aucunes lettres; 

1 oultre ordonnons et déclairons que jusques à plaine 

Rentière réducion, rcintegi-acion et réunion desdiz offices 

Kdesdiz gaiges et bourses au nombre dessnsdît, toutes foiz 

; lesdiz gaiges et bourses ensemble ou par parties vac- 

faergnt par mort ou autrement, ceulx qui à présent sont 

prirveuz' d'ofïice de notaire, non ayans que l'une d'icelles 

c'est assavoir bourses ou gaiges, soient preniiè- 

ment pourveuz de l'autre partie d'icellui office, qui vac- 

I rëalment et de fait, devant tous autres, et que le plus 

Q en ordre, eu regart au temps qu'il aura esté receu et 

Irvy en l'office, soit le premier pourveu, et ainsi chacun 

r ordre, selon ce qu'il aura plus lobguement servy oudit 

pce; toutesvoyes nostre intencion n'est mie que, se 

tcuns desdiz notaires qui sont à présent ont vendu ou 

Itrement transporté l'un des membres dudit office, que iJz 

int pourveuz devant les' autres, supposé qu'ilz fussent 

i anciens notaires, mais seront pourveuz les derreniers, 



lïir ce que 



lu très foi 



1 ont esté pi 



et les ont 



signez; et pour exécuter ceste présente ordonnance et 
i ladictc provision par la manière que dit est, nous com- 
|ectons nostredit chancellier qui à présent est, et ceulx qui 
^ont pour le temps advenir, en leur deifendant très 
ipressément que contre ceste présente ordonnance ilz ne 
ellent aucunes lectres, et s'aucun impetroit ledit office par 
Bre manière que dit est, nous le repputons inhabille a 
)âlui et voulons que tous les prouffiz qu'ilz en aiiroient 
Sceuz, soient recouvrez sur lui ou sur ses hoirs ^. 



221 . Cniiimciit le Roy nrdoni 



î ceidx de s 



« Sont poarveiiE o n'esl pas dans A. 
k'S. O. «tous». 

La. 1361, 7 déocmhre (0. III, 532) ; — «06, 19 onlobre (O. X, 152). — Voir 
'aseieou, Histaire de la chancellerie. I, 10, 51, 52 ; de Liigay, les Secrétaire* 
i; Vuilrj, Etudes tar le régime financier, 2* série. II, 386; A. Coyille, 
WÇabochiena, El, 260. 
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/ par iMfonnaewtn merwtt Uvnvfs mom âomffùmtu tout 
KhargUz, et mî* autre» touffitiuu em Umr» U^m^. — Ileo 
uo* rn onltre tiAé admtu i{<W. combtvn (jne « 
trtaf fw«*é non* et noz prédHwffCBrs cvsftons acoustuin 
(l'aroirrt tncctrr Unt en oozcon«MiIi comme ro nostreclini 
teWerm, en laquelle tootes lettres de justice et astres quel; 
conque* pstentei, ea tout cas et pour quelque cause qoe oS 
•oit, Hint cxpédit^es, >i]rao«s et téellée^, bons et sooffisans 
aotflirei et secrétaires, qoi diligemment et honoonibleinent 
expédient le» be»oingnes délibérées' en nosdiz conseolz 
ao»dix lubfifie/, quant ilz avoieot à faire en iceulx et ei 
onstrffdicte chancellerie, se congnoissoieat - aussi en lettres 
de justice, savoieat escripre manuélement et faisoicnt euU 
meamt'H et cnmposoient ^ les lettres, tant patentes comme 
cluses, mittsivei et rcsponsives à estrangîers, en latin et 
Iranvoiii, selon ce qu'il appartient à nostre bonneur et auoto 
ritti, néantmoins puis aucun temps en ça^ pluseurs, pat 
impnrtunité, faveur d'ainin^, par achat ou autres manière 
exquises et indeucs, ont esté mis csdiz offices et plus poi 
MVdir tlnns de nous et uutres prouffiz ou pour estre priv 
légti'x ijuc pour nous servir, combien qu'ilz ne feussent i 
«oienl expers, digues ne soufGsans à nous servir èsd 
ullieeN" nu t<>lt comme dit eut cy dessus, mais en y a aucui 
ipii no sccvent escripre comme leur office requiert, q 
iivocqiies ce ignorent le fait d'iccllui office et à ieellui sni 
inulili'H, et, qui pis" est, aucun d'iceulx, comme entendi 
iivuni, ont fiiit pluseurs fnultes en leursdiz ofticcs et u 
sont de tel gouveruenieut commet il appartient pour nosti 
honneur et l'cstot d'iceulx olliees, nous, desirana pourveoi 
aux eho.ses dt^ssnsdii'lea, voulons et ordonnons que ceul 
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desdiz notaires et secrétaires qui seront trouvez non estve 
convenables ou prouffitables pour ledit office exercer, tant 
en latin comme en fran^oîs et es autres choses requises audit 
office, à l'onneur et proufGt de nous et de la chose publique, 
soient de leurs offices de notaires et secrétaires deschargiez, 
et ou lien d'eulx mises notables personnes et soufÏÏsans; et 
pour enquérir et savoir ceulx qui ne sont mie' convenables 
et prouOitabies à ce que dit est et qui en leur office ont fuît 
aucune faull.e, nous avons ordonné et commis, ordonnons et 
commectons nosdiz commis, lesquelx, appeliez avecques 
eulx des dcssusnommez en l'article- ey dessus posé ou 
chappitre de Parlement faisant mencion des gens des 
requesles de nostro Hostel, de nostre Parlement, de noz 
comptes et des requestes de nostre Palais, et quatre des plus 
anciens et soulfisans ^ desdiz notaires et secrétaires et autres 
tel?- que bon leur semblera, lesquelz adviseront la manière 
de savoir ceulx qui ne sont ésdiz offices convenables ou 
prouffitables, la manière de dire sur ce leurs oppiaions, et 
de y prendre conclusion et remédier selon leurs consciences, 
lesquelz nous en chargons du tout quant à ce , et voulons 
que tous ceulx qui par eulx ou la plus grant partie d'eulx 
feront trouvez et concluz telz que dit est, c'est assavoir non 
convenables ou prouffitables ausdiz offices soient deschar- 
giez d'iceulx offices, et dèsmaintenant pour lors les en des- 
chargons et voulons que ou lieu de eulx soient par les 
dessus diz niesmes esleuz et advîsez autres notables et souf- 
fisans personnes de bonne vie et honneste conversacion, au 
bien et honneur de nous et de nostre justice, desdiz ofnces 
et du bien publique de nostredit royaume, ausquelz oudit 
cas nous en baillerons noz lettres patentes sans aucune 
difficulté 4. 



m L'OBDONXANCE CABOCHIENl 

228. Comment U Roif âeffend <]ue pour enregistrer tes 
chartes ne soit aucune somme de deniers prinse par Un 
clercs de raiidipncier sur peine tTamende tant auadiz cler. 
comme à Vandiencier et cantreroleur. — Item, pour ce qtiw 
est venu îi nostre congnoissaace que, qunn 
oclroyé aucune cliai-tre, laquelle il fault enregistrer, coa 
liien que ceulx pour (jui elle est aycnt paye XX solz par 
sis' pour le registre, ce non obstant les clercs de nostd 
audicncier, qui les curegistrent, ne les veulent expil-diei 
oultre et par dessus ce que dit est, ilz n'ont encores au 
prouffit d'argent, par quoy' les bonnes gens qui paye! 
pour cliacune chartrc sept livres parîsis^, sont grandei 
grevez, nous deflendons très estroictement ausdiz clercs q 
doresenavnnt ilz ne prengnent ou exigent à la cause { 
dessus^ aucune chose sur peine d'amende arbîtr! 
pareillement defTendons à nosdiz audicncier et contrerolet 
^ue ce Taire ilz ne le seulTrent, sur pareille peine. 



229. Comment le Roy adnulle Voffice de souverain i 
général maistre des eaites et forestz et tous ses gatges et d 
— Item, ooinbien que anciennement nu fait du gouveraei 
des eaues et forctz de nostrc royaume ne eust aucun 
niiltrc et par dessus les mnistres ordinaires de nosdicM 
canes cl fbrelz se uppellast grant ou souverain maistre d^ 
diètes eaues et forestz, néantmoins puis aucun temps ( 
aucuns ont eu et impétr* de nous ledit olficc de souveraj 
maistre et gouverneur desdictes eaues et forestz de i 
dit royaume, et soubz umbrc et couleur de ce^ ont prins d 
cxigii^ de nous grans et excessifz gaigcs, dons et proufiSz,^ 
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eulx et leurs 

nostre 

office de grant 



nostre très grant charge, et Tait et commi 
commis et sergens pluseurs grans opp' 
penpie, nous, voulans a ce pourveoir, icclli 
ou souverain muistre des eaues et forestz de nostredit 
royaume, avecques touz droîz de chace et autres quelz- 
conques que ceulx qui pour le temps passé ont esté grana 
et souverains maistres desdictes eaues et forestz vouldroient 
prétendre en nosdictes eaues et Ibrestz à cause cludit office, 
avons révoqué, rappelle, cass<^ et aduuUé, révoquons, rap- 
pelons', cassons et adnullons, et ne voulons que aucun' 
doresenavant soit commis ne prépose en iccllui; et s'il adve- 
noit que par importunité , inadvertance ou autrement , nous 
octroyessions ou eussions octroyé à aucun ledit office, ou 
sur ce baillées ou octroyées aucunes lettres, nous defTen- 
dons à nostre chancellier présent et advenir, sur le serment 
et loyaulté qu'il a à nous, que aucunes il n'en séelle, à tous 
noz notaires et secrétaires que aucunes ilz n'en signent, et 
à nos gens des comptes que aucunes ilz n'en expédient; 
et néantmoins voulons que se aucun par voye oblique ou 
autrement se boutoît oudit office, que tous les proufiz qu'il 
en auroit euz et receuz, tant en gaiges comme autrement, 
tussent et soient recouvrez sur luy ou sur ses hoirs*. 

230. Comment le Roy ordonne qu'il n'y aura que sic 
maistres des eaues et forestz, c'est assavoir deux pour Picar- 
die, deux pour France, ung pour Touraine et ung pour 
Languedoc, aux gaiges et droiz anciens. — Item, voulons 
et ordonnons que pour le gouvernement de toutes les eaues 
et forestz de nostre royaume, aura doresenavant six maistres 



3. O. Bjoatsici adraU». 

3. II est sans doute fait allusion dans cot arlicle aux lettr^a royaux du 
13 mai lïlS tnniituant Guillaume de La Trémoille souieraîn maître général 
des eauee et foccla (Bibt. Nui. Clair. 7S2, f 82). Huit joura apria, le 25 mai, un 

du rajaume s Interdisait aui gcn» des comptes de procéder & l'eipëdilion Et 
TériGcBlion de cea letlrea {Bibl. Nat. f. franc. 20,138, f 54). — Voir A. Coiille. 
h> rabochitna, 43. 3B3. 
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lufit f>eulem#rrit. c'est assavoir en noz pays de Picardie deoii 
«Ml Moz iiî«ys de France, Champaigne et Brie. deux, ennostn 
j>;«\s *Je Touruirie un;»', et eu nostre pays de Langnedoc nng, 
h-s<|ij<*l/ s^rrviront à leurs gaiges et droiz ordinaires seule- 
un'uif i:i ne pn'ndront aucuns droiz es forfaictures ne es 
;ini**nd<'s ^ ; <'t n'aura dore -^en a vaut aucun gruyer en ChaiB" 
j>:ii;(ne d<fs eaiies et des forestz-; et oultre ordonnons que. 
f|ii;iiit 1rs oiii<:<'s dc^dictes eaues et forestz ou lun d iceoh 
v:irf|uei-onl ou va'-quera, que à iceulx soit pourven par bonne 
i-.A('Ci'iiHi en nostre (^iiambre des comptes, de bonnes pe^ 
sonnes et houffisans, par nostre amé et féal chan cellier, appel- 
le/ îiveequrs lui des gens de nostre Grant conseil, de noz 
rjianiliellains et chevaliers et des gens de nosdiz comptes 
en nornlire e(mip<^;tent ; et se aucun entroit èsdiz oilices par 
autre manière ne oultre le nombre dessus dit'\ nous dès- 
maintenant pour lors le repputons inhabille à icellui et a 
tons antres offices royaulx, et voulons que tout ce qu'il en 
auroit n;c(Mj de proulïit, à tillrc de gaigcs ou autrement, soit 
recouvré sur lui ou sur ses hoirs. 

2.'U. Co/nini'.nt la lloy ordontii que l appel des maisirei 
de.H catics et fori'.stz et du leurs commla et sergens rassortisse 
en Parlement, — Item, voulons et ordonnons que s'il advient 
dorcsenavant (jue des sentence, jugement, dit, ordonnance 
ou appoinctcinent ou autres exploiz desdiz maistres desdictes 
eaues et loreslz, de leurs commis, sergens et depputez ou 
d'aucun (riccnl\, aucuns de noz suhgiez se sentent ^ agrevez 
ou opprinn^/, ilz en puissent, se bon leur semble, appeller 
ou réclamera noua ou nostre court souveraine de Parlement, 



1. 13'ift, 21) mai, art. 1 (0. U , 'i^X^)\ — 13G0, 27 janvier, art. 12 (O. III, 
3H,i); _ 1375, 22 aoi\l (O. VI, t'il); — llUG, juillet, art. 2 (0. V, 226) ; — 1379, 
1Î8 février, art. 21 (O. VI, :W1); - 1388, 9 février, art. 4 (0. VII, 175); — 
l'iOl, 7 janvitM', art. K) (O. Vlll, 'il(i) ; — ri08, 7 janvier, art. 18 (O. IX, 285). 
— Voir A. Covillc, /«?« Cahorhient, --iU'i. n. 3. 

2. Voir l'art. 'lO ilo rordoniumco . et Ul>6, 2'i juillet, art. 8 (Douët d'Arcq, 
PUc^s du rèi^nf dt Charles VI, l, 29*4) ; — 1408,7 janvier, art. 18 (O. IX, 285). 
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Ique sur ce, sans difficulté ou contredit, iidjoarncment en 
« d'appel leur soient octroyez en nostre chancellerie, en la 
frme et manière acoustumée. 



Comment le Rot/ ordonne que les bonnes gens ne 
ient adjournez devant lesdiz matstres, sinon à four certain 
\ mectes de leurs chastellenies , sur peines, etc. — Item, 
' ce que ou temps passù les maistres desdictes eaues et 
itz ont fait convenir et adjourner par devant eulx les 
les gens par adjournemens ou assignacions géoéraulx, 
que part que îlz feussent, sans désignacion de lieu cer- 
, par quoy IcsdJctcs bonnes gens ont esti5 grandement 
hivaîlliez et dommaigiez, nous avons ordonné et ordonnons 
ne doresenavant lesdiz maistres des eaues et forestz ne 
leent ou seuffrent adjourner lesdictes bonnes gens, se ce 
1 lieu certain et os mectes de leurs chastellenies, et 
! leur commandons et enjoingnons sur peine de perdre 
I offices et d'eslre griefment pugniz ; et se autrement le 
, nous voulons que les adjournez n'y soient tenuz de 
bmparoir, et que se deffault estoit prins et impetré contre 
Iplx , que il soit nul et de nul eOect ' . 

I 233. Comment le Roy deffend ausdiz maistres qii'ilz n'en- 
treprengnent juridicion ne congnoissance d'autres matières 
fte de celles qui touchent le fait desdivtes eaues et forestz 



mlement, s 



: — Item , 



r ce qui 



1 temps pa! 



s maistres de nosdictes eaues et forestz se sont entrerais^ 

tenir juridicion de nostre héritaige et demaine, en 

^sence de nostre conseil et de nostre procureur, dont 

lult grans Jommaigea s'en sont ensuiz et pourroient 

nsuir ou temps advenir au regart de nous et de nostre 

Kmaine, et aussi ont entreprins la juridicion et congnois- 

i des accions et débaz qui en riens ne touchent le fait 

9 nosdictes eaues et forestz, et dont la congnoissance doit 



., 1346, IB février, nrt. 10 (0. Il, 2'il) ; — 1376, juillet, art. 7 (0. V, 337); 
- 13B9, 1" mars, nrt, 6 (0. VU, 772); — 1402, septembra, atl. 7 (O. VllI, 623). 
k 2. 0. ( 



IbB L'ORDONNANCE CABOCHIEÏjNE 

appartenir à noz juges Drdiuaires, qqus avons delTeodiitt 
detfendons ausdiz • luaistres des eaues et forestz , sur lî 
peine contenue et dc^clarée ou prochain article précédenlfl 
que doresenavant ilz n'eutrepreignent la court ou co^f[noi^^ 
sance d'aucunes questions qui touchent la propriété ou droit' V 
de nostredit demaine, mais en laissent la court et coagnoif I 
sance aux juges ausquelz la congnoissaBce en appartient-^J 
et aussi leur dépendons sur les peines dessusdictes t\ 
doresenavant ilz n'entrepreignent la juridicîon, court (Hfl 
congnoissance des accions ou débaz réels ou personnelle 
fora des cas touchans directement noadictes eaues et forest^l 
c'est assavoir des délitz commis ou fait de nosdictes eau«»l 
1 et foretz, ou de la transgression des ordonnances sur <ic| 
r&ictes, ou pour'' aucuns de noz marchiez deïtdictes e 
forestz, que lesdictes parties prétendront^ chacune à UaM 
appartenir, et en autre cas voulons et ordonnons que lesi 
dictes accions ou poursuites soient démenées et détermina 
devant les bailliz, prévostz et autres juges ordinaires i 
parties ; et se autrement le font, nous voulons que par 11 
juges ordinaires, h qui de ce la congnoissance en apparteB^ 
dra, ilz soient contrains à restituer aux parties blécées del 
pens, domraaiges et intéreatz^. 

234. Comment la Roy deffend que pour le séel de ckacu* 
lettre de fente ou déUorance ne soit payé que X solz 
ou tournois au plus ou an dessoubz, et pour le vin XL soS 
parisis ou tournoin sur peine de restitucion, etc. — Iteiq 
nous doffendons ausdiz maistres de noz eaues et forestz, i 
peine d'amende arbitraire, que des lettres des ventes | 
délivrances que ilz font des ventes de nosdictes eaues \ 
foretz, ils ne preïgnent pour séel et eacripture de la plufl 

1. O. nnosdiïo. 

2. A donne n du droit d. 

3. 0. n par u. 

4. 0. prétendraient d. 
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(O. VII, 772); — 1402, itplcmbre, art. 47 (0. VIU, 530). 
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Tant Tente que X solz tournois en pays de tournois, et 
L solz purisis en pays de parisis, et des autres au dessoubz 
i la value; et aussi leur deffendoiis sur ladicte peine que 
pour ce ilz ne fiicent payer aux marchans pour vin oultre la 
! de XL solz tournois en pays de tournois comme 
dessus, et se plus en estoit payé, si n'en rendra plus l'en- 
thérisseur, s'il y vient; et ce pareillement delTendons nous 
aux marchans sur ladtcte peine, qaï prendront lesdictes 
ventes de bois; et se plus en est exigi^, nous voulons, 
oultre la peine dessusdicte, que tout ce qui en sera levé soit 
restitué à lu partie qui l'aura payé, ensemble tous coustz, 
dommaiges, dcspens et intérestz par^ celluy qui l'aura rcceu 
ïigié'^. 

235. Comment le Roy daffend ausdiz maistres et autres 
f^fficiera qu'ih ne mectenl en procès les bonnes gens sans 
inforinacion précédent, et pour la délivrance et expédicion 
des lectres de leurs droiz ne prengnent aucun prouffit. — 
Item, pour ce qu'il est venu à nostre congnoissance que les- 
diz maistres des eaues et foretz et autres officiers d'icelles, 
Bans cause* raisonnable et sans inforinacion précédent, ont 
feit approuchier par pluseurs foiz les bonnes gens par devant 
icnlx et leur ont mis empeschemcnt en leur droiz, et avant 
■qu'ilz aient peu avoir autre ■^ délivrance , ont prins et exigié 
d'eulx argent ou autre prouffit, ou grant grief, préjudice de 
nostre peuple et eu grant esclandre et lezion de justice, 
défendons très estroictemcnt ausdiz maistres desdictes 
eaues et forestz et autres officiers d'icelles, que doreseoa- 
vant ilz ne mcctcnt aucun en procès ou en cause par devant 
eulx, sans cause raisonnable et informacion précédent; et 
avec ce leur dellendous que pour la délivrance des bonnes 
gens et de leurs droiz, lesquelz auront esté mis en procès 
par devant eulx, ilz ne preignent ou exigent d'eulx aucun 



1. O. pour u. 

2. 1376, juillel, c 
-1402, lepteiubre 
S. O. a aucune « 



LORDOSNANCE CABOCHIENNE 
argent ou ' prouffit, sur peine d'amende arbitraire, de pri- 
vacion de leurs offices et de restitucîoii de despcns, doiH' 
maiges et intérestï » partie blécée. 

236, Comment le Roi/ deffeni ausdis maistres et au. 
gruyers, grayers et autres officiers qu'ils n empeschent h 
bonnes gens en leurs droiz des forestz et pour la délivranc 
£icea(x ne prengnent aucun prouffit. — Item, et pareille 
ment pour ce qu'il est venu à nostre congnoîssaoce que les 
diz maistres des canes et Torests, verdiers'^ et autres ofï 
ciers font pluseurs empeschemens aux bonnes gens soub 
urabre des grucries et gr.ieries^ que nous avons èsdicti 
forestz, et pour les tiers et dangiers^ que nous prenons € 
icelles, et font^ lesdlz empeschemens sans cause raîsoi 
nable, afin d'avoir aucun proudt des bonnes gens h eau! 
desdiz empeschemens, nous dcETendons aux dessusdi 
maistres, gruyers et grayers et autres officiers desdict< 
canes et forestz, que doresenavant ilz ne facent ausdictt 
bonnes gens telz empeschemens, et ne leur empeschei) 
leurs coustumes et usaiges, desquelz ils les trouveront 
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jouy d'ancienneté, sans cause raisonnable et sans informa- 
cion précédent, et que pour lever et oster lesdiz empesche- 
niens, Hz ne preignent aucun prouffit ou argent desdicles 
bonnes gens, sur peine de privacion de leurs offices et 
d'amende arbitraire et de restitucion de tout ce que prins 
et levé en auroient. 



237, Comment Is Boy ordonne que par lesdiz maistres 
visitacion générale soit faîcte des eaucs et forestz deux foiz 
chasciin an pour le moins, etc. — Itero, pour ce que nous 
avons entendu que lesdiz maistres des eanes et forestz ont 
petitement visité icelles, et que par delfault de visitacion 
elles sont grandement t'oulées et dommaigées, nous voulons 
et ordonnons que lesdiz maistres les visitent chascun an de 
général visitacion deux fois k tout le moins, et les visitent 
garde en autre, présens et appeliez avecques eulz les 
receveurs, vicontes ou procureurs des lieux, les verdiers, 
■ruyers, gardes et sergcns, et a chascune ibiz facentescripre 
:t enregistrer le fait d'ieelles forestz , et envoient leur 
(gistre en nostre Chambre des comptes et à noz trésoriers ; 
it seront tenuz lesdiz receveurs, vicontes et procureurs aler 
ivecques lesdiz maistres des eaues et forestz, quant requis 
tn seront, et tout ce que dit est dessus enjoingnons aux 
[esGUs nommez sur peine d'amende arbitraire'. 



238. Comment le Hoy révoa/ue et adnnlle tous les sergans 
fangereciT des eaues et forestz et dr.ffent que lesdiz maistres 
facent nuh. — Item, nous avons ordonné et ordonnons 
ne lesdiz maistres des eaues et foretz ne autres officiers 
'icelles ne puissent establir sergens, ne donner sergenteries 
lesdïctes foresti! à gaigcs ou sans gaiges; et deiTendons a 
lelluy qu'ilz auroient establi, qu'il ne soit si hardi d'en 
s'il ne l'a par nostre grâce et octroy, ou se il n'y a 
ivident et sonflisant cause ; ouquel cas lesdiz maistres y 
pourront commcctre à temps et par provision jusques à trois 

1. 137e,/iii«<nW.3(0. V/. 2Î7) ; - 1389, V< i«ar>, aH.1{0. VII. l'A). 
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E singulier contre justice et en noatre préjudice et de noz 
nbgiez , nous deffendons ii tous lesdiz ofËciers que dores- 
pavant ne usent teles composieîoiis, mais facent k ung cha- 
■aison et justice selon le cas ; et s'il advenoit que après 
Ifite deilense aucuns usassent desdictes composicions, nous 
t voulons que aucunes en soient payées par noz subgiez, 
mçois voulons que ceulx qui les auroieut l'aictes on s'elTor- 
feroient de les Tère soient pugniz et contrains à nous fère 
téende tele cumnie raison donra'. 

:0. Comment le Roy ordonne que les mahtres exercent 
I offices en personne s'il n'y a cause d' empeschement 
isonnalife, auquel cas Hz pourront commectre lieuxtenans 
Vi2 ilz seront te/tuz respondre. — Item, pour ce que nous 
9 eues pluseurs plaintes des maistres de noz eaues et 
Brestz et de leurs lieuxteuans, nous voulons et ordonnons 
pe doresenavant lesdiz maistres exercent leurs ofGces et 



1 leurs t 



s et délitz commis 



bdictes c 



s et forestz et d'autres choses dont lu i 



mgnois- 



Bnce leur appartient à cause de leursdiz ofBces, se ilz 
■ avoient occupacion légitime, ouquel cas ilz pourront 
grendrc lieuxtenans bons et souffisans et bien esleuz, des- 
Iz respondroul, afio que aucun inconvénient n'en 
Ëvleogne, lequel s'il adveuoit par deffault de y avoir mis 
pns lieuxtenans, celluy desdiz maistres qui auroit mis tel 
^utenant, sera tenu de restituer le dommaige qui en ven- 
ait, et à le^ nous amender d'amende tele que de raison^. 



I 241 , Comment le Roy v 
V. pays pu 



•lit et ordonne que vha< 



i homme 
s et huîtres, pourveu qu'Uz 
e préjudicient aux garennes et dro'iz des seigneurs. — Item, 
r ce que pluseurs louvetiers et loutriers se sont efforciez 
t efforcent pluseurs foiz de empeschier les bonnes gens de 
prendre et tuer les loups jietiz et grans, et de amplier les 
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' le 
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termes de leurs commission! 
peuple, par l'raulde et mauvais malice, grans sommes do 
dcuiers pour cause desdiz loups et loutres, en veaaot eonlre 
noz ordonnances sur ce faictes, il nous plaist, voulons et 
permeelons par ces présentes que toutes p< 
quelque estât que elles soient, puissent prendre, tuer el: 
chasser sanz l'raulcle tous loups et loultres, gmas et peti: 
mais que ee ne soit ou préjudice des droiz et< garennes di 
seiffneurs, et aussi que ce ne soit en la manière que 
nobles ont acoustumt: de chasser; et voulons et ordonnoi 
que la somme acoustumée estre payée à ceulx qui prennent 
loups grans et petiz leur soit payée par noz trésoriers 
receveurs de nostre demainc eu la manière ancienne et 
acoustumée; et avec ce défendons a tous louvctiers et loul- 
Iriers , sur quauque ilz se pevcnt metVaire envers nous et 
peine d'en estre pugniz très griefment, que de prendre les 
diz loups el luultres ilz n'empcschent aucunement IcsilicteJ 
personnes ou aucunes d'icelles , et aussi leur delTendons bu) 
Icsdictes peines qu'ilz n'abusent aucunement des termes 
leurs commissions et des ordonnances taictes sur icelles 
que ilz ne travaillent ou molestent aucunement indeuem 
le peuple ; et en unltre commandons et enjoingnuns h t 
noz juges ordinaires que se ilz scevcnt par plaintes 
aulieineut que iceulx louvetiers et loultriers commectei 
aucunes frauldes en ce que dit est, ou abuz, qu'ilz le) 
pugnisscnt ainsi qu'il appiirtendrn à faire par raison, et |i 
CDtitraigucnt à rendre et restituer tout ce que indeuemei 
et contre In teneur de leurs commissions, ilz auroient exigi 
de uoz aubgiez ou d'aucun d'eulx, comme de noz propi 
debles '. 



de 
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tent fautes depuis ijuarante ans et len anciennes acreues 
■s terntex anciens. — Item, il est vray que pill- 
eurs seigneurs de uouvel el puis XL ans en ça par leur 
■ant force et puissimce et par la faiblesse, povreté et sim- 
dc leurs subgiez et voisins, oot fait et introduit 



luvelles (rarciiDca et estendues les lei 



ennes oultre 
» anciens ternies en despeuplant le pays voisin des hommes 
t habitans, et le peuplant de bestes sauvaiges, par quoy les 
•otiraiges el vignes des povres gens ont esté teleraent 
aigiez et gastez par icelles bestes sauvaiges, que iccllcs 
tovres gens n'ont eu de quoy vivre, et leur a convenu laissier 
r domicile, qui est ' contre les ordonnances pieça faictes 
noz prédécesseurs-, par lesquelles toutes nouvelles 
prennes ont esté deffendues et .les anciennes ramenées k 
: termes, pourquoy nous avons ordonné et ' 
adonnons que toutes nouvelles garennes ordonnées' depuis 
nt les nostres ou autres, soient ostées , 
BDullees ou abbatues, et icelles dèsmaintenant osions, 
Bnullons et abbatons ; el pareillement avons ordonné et 
wdonnoDS que toutes les garennes anciennes qui depuis 
t temps ont esté acreues et estendues soient ramenées 
iduites à leurs termes anciens, et icelles dèsmaintenant 
menons et réduisons à leurs anciens termes, en mandant 
s noz bailHz, séiiescliaulx, procureurs et autres offi- 
, cbacun en sa puissance et juridicion, que ainsi le 
îoent faire tantost et sans aucnn délay après la publicacion 
ces présentes ; et Icsdictes publicacion, réduccion et 
très choses dessusdictes denement faictes et acomplies par 
officiers, nous donnons* congié et licence à toutes 
personnes de chacier désoresmais sans l'raulde es dictes 
nouvelles garennes et aceroisaemens faiz es anciennes 
garennes depuis ledit temps, pourveu que se ne soient mie 
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gens ' liiboureurs ou de mestier ou de petit estât, qui se 
pourroient occuper en délaissant leurs labouraiges et mei 
tiers ; car nustrc ïnlencion n'est mie que gens de tel est 
puissent chucier comme les gens nobles ou autres gei 
d'estat; toutcsvoyes, nous pla!st-il et voulons que, se li 
bestfîs sauvaiges viennent en leurs heiitaiges hors garenni 
ilz les puissent prendre et tuer en leurs dix hérîtaiges, sai 
pour ee en encourir en aucuu dangicr de justice^. 

243. Comment le Roy ordonne que ses siibginz ne soiei 
eiiipeschiez aotibz ambre d'anoîr prins testes sauvaigines 
oinnanlx hors garennes , etc, et vendues (celles , etc. — ~ 
pour ce qu'il est venu à oostre congnoissance que quant' 
est advenu et advient que aucuns de nox subgiez se sol 
esbatuz et esbatent à prendre lièvres, connyns, perdrix 
aloes , oyseaulx ou aultres menues sauvagines, hors j 
rennes et souvenlesloiz pour gaigner les vies d'eulx et 
leurs enlîans, ou les vendent en noz bonnes villes, tanto 
après ce ilz sont si opprimez, mengiez et travailliez ] 
adiournemens, composîcions, ou aulrcment durement traï 
tiez par les gens et officiers de noz eaues et forestz, soûl 
couleur de certaines noz lettres piêça octroyées à nostre am 
et Ical cousin le conte de Tancarville. pour lors souvera 
maistre de nosdictcs eaucs et forestz 3, par lesquelles I'< 
dit nous avoir defTendu à tous nosdiz subgiez, nobles 
gens d'cglise exceptez, que aucunement ne s'entre mectent 
prendre les espèces des oyseaulx et sauvaigines dessusdi 
et ne dt^laissassent leurs labours et mestiers pour ce fait 
nons avous ordonné et deifendu , ordonnons et défendoi 
que doresenavant soubz umbre ne par vertu desdict 
lettres nosdiz subgiez ne soient vexez, travailliez ne molq 
tei pour les causes dessusdîctes ne aucunes d'icelles. 



24'». Coiiimi'iil Ir Roy abolit i;t m^cf au néant tous pèaigi 
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'il travers mis sus de tel temps qu'il est encores mémoire et 
aussi les accroissemens des anciens péaigcs. — Item, pour 
ce que pluseurs desdiz seig;neurs puis pou de temps eu çii 
ont introduit et levé en leurs terres et rivières, comme en 
la rivière du Rosne, de Loire, de Seine et autres', grans et 
excessifs acquis et péaiges sur les denrées et marchandises 
passans par les destroiz desdictes terres et rivières, 'et ceulx 
qui d'ancienneté ont aucuns péaiges les ont acrcuz et levez 
greigneurs ou grant préjudice- du bien publique et de la 
marchandise de nostre royaume, nous avons ordonné et 
ordonnons que touz péaiges et acquitz, soît par terre ou par 
rivière, introduiz et levez de tel temps qu'il est encores 
mémoire de leur commencement, soient aboliz et mis au 
néant, et par ces présentes tes abollissons et moctons au 
néant, et dclTendons ^ à tous, sur peine de l'orfaire les terres 
b cause desquelles ïiz s'efForceroient de lever lesdîz péages, 
et d'amende arbitraire à appliquera nous, que nul* dores- 
enavant n'en use, s'il n'en a congié et licence de nous, ou se il 
n'a tiltre souflisant de ce fère, lequel tiltre il sera tenu de 
monstrei' et exhiber ii nostre procureur général dedens ung 
an après la publicacion de ces présentes, sur peine de perdre 
le droit qu'il y aura ; auquel nostre procureur général et à 
"^ouz noz autres procureurs chacun en son povoir, nous man- 
dons que de l'ère abatrc Icsdiz péaiges et travers fncent 
incontinent après la publicacion de ces présentes lettres^ 
diligence et poursuite ; mandons aussi et commandons h 
tous noz autres^ juges ^ et officiers et à chacun d'uulx , 
comme il lui appartcndra", sur peine d'amende arbitraire que 
ceste présente ordonnance ilz facent diligemment exécuter ". 
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245. Comment le Roy ordonne que les acqiiilz et pèai 
sur quoy Fen doit reppaier et sountenir les ponts, chaussét 
et passiiiges soient arrastez en la main du Roy ou cas qi 
l£S seigneurs tfui à ce sont tenus ne les feront reppart 
dedans l'an de la publicacion de ces présentes ordonnant 
— Item, il est vray que aucuns desdiz seigneurs et autn 
qui ou temps passé ont levO et fait lever ea leurs terres et 
seigneuries pluseurs acquit, péaiges et travers k tiltre oné- 
reux et charge' de retenir et soustenir les ponts, ports, 
chemins et chaussées, dont Hz ne font riens, et toutesvoye» 
lièvent tousjoiirs lesdiz acquiz, péaiges et travers, nous 
avons ordonné et ordonnons que tous ceuU qui ont péaiges, 
chaussées ou pontcnaiges à la charge de retenir, soustenir 
sou fïi gamme lit aucunes desdictes choses, faceiit refaire oi|^ 
soustenir ce dont ilz sont chargiez, soient ponts-, ports, 
chemins, chaussées et autres choses dedens ung an après 
la publicacion de ceste présente ordonnance au siège du 
bailliage duquel ilz seront ; et néantmoins mandons et com- 
mandons à tous noz juges et officiers, sur les peines déclai- 
rées ou prochain précédent article, que incontinent après 
ledit an^ passé, se lesdiz ponts, chaussées, chemins et autrei 
choses que tes seigneurs ayans lesdiz truaiges sont tci 
reffaire et retenir, ne le sont sou (Hsam ment dedens ledî 
temps, ilz preignent et mectent en nostre main les proul 
desdiz truaiges et les facent lever et cueillir par bonnes per^ 
sonnes et souffisans soubz nostre main , et des prouffiz qui 
en ystront facent refaire et retenir lesdiz ponts, chausBées,9 
chemins et passaiges ; et pareillement voulons, ordonnons J 
et mandons que de noz ponts, passaiges, chemins et chaus-' 
sées ainsi soit fait. 



1 



246. Comment le Roy ordonne que tous gortz, ishs i 
empeschemens de noni>el faiz es rivières du Rosne^ Loire-3 
Seine et autres, dont il est mémoire du commencement, soiei^ 
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tihatuz et ostez et adnuUez, etc. — Item, est veau à Dostre 
Congnoissance que depuis le temps décliiirië en l'article pré- 
cédent, pliiseurs seigneurs et autres ont fait pluseurs gors' 
et autres choses à prendre poisson, et aussi pluseurs yslea 
et autres empesehemeiis es rivières publiques de nostre 
royaume, par quoy- le poisson ne puet monter contremont 
icelles rivières, mais est tout arrcsté et prins en iceulx 
^ors, et aussi par lesdiz empeschemens les cours desdictes 
rivières en sont grandement empeschiez et telement que, 
quant il est grant hnbondance d'eaues, les pays voisins ot 
labouraiges d'iceulx en sont du tout perduz et gastez, ou très 
grant préjudice du bien publique de nostre royaume et des 
s desdiz pays voisins ; pourquoy nous avons ordonné 
et ordonnons, voulons et nous plaist par ces présentes que 
tous lesdiz gors, isles et empeschemens qui depuis tel temps 
ont esté l'aiz de nouvel, qu'il est encores mémoire du com- 
nt, soient despeciez, ostez et adnulloz réalmcnt et 
de l'ait; et mandons et commandons à touz noz bailliz, 
séneschaulx, juges et autres officiers, chacun en sa juridi- 
cioa et pour tant comme h, lui appartendra '', sur peine de 
ladicte amende arbitraire, que lesdiz gors, isles et autres 
empeschemens faiz depuis ledit temps èsdietes rivières 
publiques, ilz facent le plus tost que bonnement pourront 
après la publicucion de ces présentes, oster, despescbier, 
dnuller et ramener réaiment et de fait en leur premier 
estât aux despens de ceulx qui auront faiz lesdiz empesche- 
mens, appeliez eeulx toutesvoyes à qui la chose touche. 

247. De l'ordonnance que le Hoy fait sur le cwaigà de^ 
fbssez et rivières publiques et sur l' amendement des chans- 
téea et chemins publiques dont nul n'est subght les soustenir 




\ 



L'OnDOXKi.XCB CAB0CntE5^E 



ri ncrtoifi^r, etc. — Item, pour ce que nous sommes souffi- 
Htnnient acert«nn«z que en aoslredit ruvaume a pluseurs 
rivières publiques et pl|iseurs autres Jossez ancienDemcnt 
faiz pour wydîer et cssoycr' les eniies a Ëa de la conserv^- 
rinn des laboararges des pays ou ilz oDt esti- (aiz, a- au 
pluKciirs chemins, chaussées et passaiges telz que boni 
mciil on n'y puet passer sans très grans inconvî-niens 
dangiers, degquelz on est mie certain qui les doit aectoy 
curer, soustcnir et tenir en estât convenable, nous mi 
(lunM et commandons à tous noz séneschaulx, bailliz, pi 
voxIk et iiutrcs juges chacun en sa juridicion, que bien' 
diligemment ilz se informent se aucuns sont tcnuz 
rcmectre lesdîctes choses en estât et par que! coulpe 
inoonvcnicns sont advenuz: et ceulx que îiz trouveront p 
leidîotes informacions y estre tcnuz, ilz les y contraigm 
viffucrcuscmenl '' et sans déport et sans aucun délay, | 
prinse et explctucion de leurs biens et heritaiges, et pan 
Icmcnt le lacent de reulx par quelle coulpe lesdîz emp( 
clienicns seront advcnuz ; et se ilz ne treuvent que 
Hoil, leriu ii ri^parcr les choses deasusdictcs, ou que par. 
coulpe de aul.ruy lesdiz inconvt^'niens soient advenuz, z 
diz juges, appeliez avecques eulx des plus notables hi 
tnn» et mpsm[om]ent nyaus ht^rilaiges environ et près 
rivières, f'ossez et pusaaiges dessnsdi:!, et par le conseil 
la plus grnnt et plus saine partie desdiz habîtans, advîseï 
la voye et ninniérc l,i plus aisée, légière et moins grevaî 
et donimaigablo, soit par taille ou impost sur lesdiz ha 
tans iiu lesdiï heritaiges ; et ee qui sera advisé estre le pi 
convenable feront prestement mectre à exécucîon et cur 
nectoioi' et mectre en estât dcu, telemcnt que les emp 
chemens Koicut du tout osiez, non obstnnt opposicions 
Hppcllucions et sans autre mandenicnl actendre '. 
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'24&. Comment le Roy ordonne que par les vicontes et /u^es 

•dinaires tes repparacions contenues es deux articles préec- 

4ens soient faictes faire sans pour ce prendre sinon salaire 

modéré, en admillant toutes commissions données et à donner. 

■ — Item, pour ce que souventesfoiz est advenu que soubz 

iimbre de faire faire les choses contenues et dêclairëes es 

'deux précédcDs articles, pluseurs noz sëneschautx, bailliz, 

prévostz et autres officiers ont exig;ié des subgiez de nostre 

4-oyauine pluseurs grans sommes de deniers, pluseurs aussi 

taDt noz officiers comme autres se sont efforcez d'impétrer 

de nous, de noz lieuxtenans, baillia ou prévostz pluseurs 

commissions pour faire faire lesdiz curemens, nectoyemens 

et réparacions, soubz umbre desquelles ilz ont exigié des 

ibgiez de nostre royaume pluseurs grans sommes de 

miers', nous par ces présentes toutes teles commissions 

données ou à donner soit par oous, aucuns de noz lieuxte- 

lancellier, séneschaulx, bailliz, prévostz ou autres 

iquons et ; 



juges' noz officie 
icelles déclairons 



dnulloi 
esté données par inadvertance et 
importunité, et defFendons à tous noz juges ^ et officiers cha- 
cun en sa jnridicion qu'ilz ne seuffrcnt à teles commissions 
aucunement estre obéy, et aussi deffendons à nosdiz subgiez 
que aucunement n'y obéissent, mais à faire les choses des- 
susdictes commectons et ordonnons noz juges ordinaires et 
fraiz et despens modérez toutesvoyes de 
ceulx ausquelx despens lesdictes réparacions se feront, en 
defTendant très estroictement * à nosdiz juges, sur peine de 
privaicion de leurs ofTices et d'amende arbitraire, que ilz ne 
prengnent que salaire modéré, et avec ce que ilz ne faccnt 
comme depuis aucun temps en ça n esté acoustumé de faire 
par eulx et autres commissaires, et par espécial en noz payz 
de Languedoc et duchié de Guîenne, c'est assavoir ceulx qui 



1. Le passage depuis n plaaen 
BOTS grans sommes de deniers i 
3. a Jugea » n'est pas dans A. 
3. 0. « subjet» ». 
i. « Très estroictement ïi n'e*1 



172 L'ORDONNANCE CABOCHIENNE 

ont prins I et cxigié des bonnes gens pluseurs voyaiges, 
et i^nuiB sahiires et presque chacun an' une foiz et aucunes 
Ibiz plus pour aler visiter lesdictes repparacions à fère, ut 
liéanlmoins n'en ont i'aictes^ aucunes, ne contraint ceulx 
qui les dévoient l'aire, mais s'en sont retournez sans aucune 
chose faire, bien joyeux, afin de y retourner une autre foiz 
pour ladicte cause, laquelle chose faire doresenuvant nous 
deffendons très estroictemcot à tous noz oUlciers et autres, 
car se teles choses viennent plu8 doresenavant à nostre 
congnoissance, nous en ferons telenienl pugnir les faiseurs, 
que ce sera exemple » tous autres, et sî sera recouvré sur 
eulx ou leurs héritiers tout ce que pour occasion de ce ilz en 
auront receu. 

249. Comment le Roy veiiU que les ordonnances de ses 
prédécesseurs faicles sur le fait des eaues et foretz soient 
entretenues, etc., mesmemenl celtes faictes à Vernoin Van mil 
CCCIIÏP^ et huit. — Item, nous voulous et ordonnons que 
les ordonnances anciennes faictes par nous et noz prédëces- , 
seurs sur le fait et gouvernement des eaues, bois et forest» J 
de nostre royaume*, ausqueltes il n'est pas par les articles J 
cy dessus escrips derrogué ou autrement déclairié, soient q 
demeurent en leur force et vertu, et par espécial cellc^ 
que nous feismes à Vernoîn le premier jour de mars l'a 
mil trois cens quatre vingts et huit derrainement passé ^ 
lesquelles sont enregistrées en pluseurs lieux et asse| 
notoires par nostre royaume. 



DES GENDARMES I 



250. Comment le Roy deffend sur peine 
majesté que assemblée de gens de guerre r, 



de crime de lèze^ 
soit faicte sans'i 
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'iigit^ et licence, et aussi que les gem 



de i 



prennent aucuns vivres sans payer, sur peines, etc. — Item, 
delTuadoDs ii tous no/, subgiez, de quelque estât et auctorité 
qu'ilz soient, sur peine d'estrc pugniz comme de crime de 
lèze majesté, qu'ilz ne facent assemblée de gens d'armes, 
d'archers' ne arbaieatriers en nostre royaume, sans avoir 
expresse licence de nous; et se lesdictes gens d'nrmes, 
archiers ou arbalestriers, prennent vivres ou autres choses 
sans paier et font telz dommniges à nostre peuple comme 
ilz ont acoustumë, nous voulons qu'il soit résisté par 
voye de fait comme l'en pourra, ainsi comme autres Foîz 
l'avons ordonné; et mandons aux séneschaulx, bailliz et 
autres de nostre royaume h qui autresfoiz en avons envoyé 
noz lectres, que icelles exécutent diligemment et toutesfoiz 
que le cas escherra-; et oultre mandons et commectons à 
tous les séneschaulx, bailliz et prévostz dessusdiz et à tous 
noz autres justiciers que, se aucuns desdictes gens d'armes, 
archiers ou arbalestriers Font aucunement contre ceste ■* pré- 
sente ordonnance, que chacun de nosdiz justiciers se informe 
quelz biens, meubles, terres, possessions et héritaiges ceulx 
qui trespasseront nostre ordonnance dessusdicte tiennent 
ou tendront en nostre royaume, et chacun d'iceulx en sa 
juridicion les mectent incontinent en nostre main réulment 
et de fait, et par icelle les facent gouverner et exploicter 
jusques îi ce que punicion soit faicte de ceulx à qui seront 
lesdiz biens meubles, terres, possessions et héritaiges des- 
susdiz, et aussi que satisfaction soit faicte des domniges 
qu'ilz auront faiz*. 

251, Comment le Roy deffend aux gens de guerre que ilz 
ne pillent ne robent sur peine de la kart et ceulx gui feront le 
contraire soient prins par voye de fait et pugniz, e/i mandant 



, I. D D'arcbeF3 > ii'cat pna dans 

S. 0. u le r*(tucrrn o. 
[ 3. 0. noître s. 
tft. 1396, 28 mars. art. (O. 17//, 
|[ juillet, 19 et 30 nodl t'ilO, 28 I 
%, S7S; X, 1!iG). 



li 1413(0. IX, 9G, 516, 638, 



L'ORDOXNANCE CABOCHIBNNE 
à tous liai/Hz , prévoslz et officiers ces présentes mectre 
e.eccitcion, sur peine de privacion, etc. — item, que pi 
aucun temps en ça uoz subgiez sans moyen et ceulx di 
gens d'église en nostre royaume, et leurs biens et personnes 
qui par nous doivent estre gardez et dell'enduz, ont esté par 
gens d'armes pilliez et robcz por pliiseurs et diverses foiz_ 
et plus continuelenient et aspremcnt que les subgiez d'auti 
seigneurs dqz subgiez, soubz umbre, comme dtent lesdii 
gens d'armes, qu'ilz ont esté mandez et non payez, et ai 
ee pluseurs gens d'armes estrangiers et de diverses nacioD) 
comme arbulestriers Gennevois et autres, ont par longtem] 
pillié et robe le povre peuple, commis pluseurs crimes 
délitz, comme murdres, elForcemens de femmes et autri 
mesmement durant les trièves , et avecques eulx 
assemblez et assemblent pluseurs larrons, robeurs, banni 
gens vacabondcs et autres qui ont voulenté de mal fairn 
lesquclz gens d'armes se sont vantez qu'ilz ont eu lettres 
nous et d'aucuns grans seigneurs de nostre royaume, poi 
vivre sur le pays, lesquelles choses ont esté i'aictes ou gn 
préjudice de nous, desdictes gens d'église et de noz po' 
subgiez; pourquoy nouz avons ordonné et ordonnons pi 
ces présentes, et néantmoins deffendons sur peine de 
hart, que nulles gens d'armes ne soient tenuz sur le pays, 
îlz ne sont mandez de par nous ou de nostre ordi 
et se ilz n'ont capitaine congneu auquel ilz obéissent et qui 
les congnoisse et ait leurs noms et surnoms par escript ; et 
voulons et ordonnons que en ce cas et non autrement 
soient payez des deniers des aydes ordonnez pour la gueri 
et se ilz pillent ou robeiit ou Ibnt aucuns autres délitz 



nea '" 



excez, et les ( 



,pitai 



: les baillent et livrent à justi< 



pour en i'atre raison, ou eulx-mesmcs ne Ibnt raison et Ji 
tice, que en ce cas tout le dommaig'e soît recouvré sur 
cappitaînes ; et néantmoins mandons et commandons à to» 
noz séneschaulx, bailliz, prévostz et autres juges et ofticiei'S 
sur peine de encourir en nostre indignacion et privacion i 
leurs offices, que lesdiz robenrs, pilleurs ou déliuquans ' 

I. 0. d^linqueurs », 
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oreïgnent et pugiiissent selon l'exigence du cas, et, se 
ibesoing est, tju'ilz appellent avec eulx en leur aide tant de 
gens et en tel nunibie que justice aoit fnicte et exécutée, et 
îièiintmQius nous roulons et ordonnons que par lesdiz offi- 
ciers et juges soit fait commandement it certaines et grosses 
s à tous noz subgiez que à iceulx officiers et juges ilz 
baillent confort et aide, se mestier en ont et par eulx 
requis en sont; et se en taisant lesdictes prinses mort s'en- 
Miît es personnes desdiz pilleurs ou autre cas pour la rébel- 
lion et désebéissances desdictes gens d'armes, nous ne vou- 
lons que ceulx qui ce auroient ("ait en soient aucunement 
tenuz ou poursuiz , mais dès maintenant pour lors leur 
remectons et pardonnons le cas, sans en avoir aucunes 
lettres de rémission ou grâce de nous autres que ces pré- 
lentes ' . 

252, Comment le Roy ordonne que nul autre capilaine 
lue les principaulx par lui mandez ayent aucune somme de 
leniers pour leurs estaz et si n'auront lesdiz principaulx que 
'estât ancien. — Item, pour ce que nous avons entendu que 
plnseurs capitaines de gens d'armes, quant ilz sont venuz k 
noz mandemcns et que envoiez les avons en autres lieux 
pour le fait de noz guerres, ont prins de nous trop- plus 
grans sommes de deniers pour leurs estaz, à cause de gens 
d'armes qu'ilz se disoient avoir soiis^eulx et autrement que 
ilz ne dévoient, à nostre très grant charge et dcspcnce, 
nous, voulans ù ce pourveoir, tous les estaz de telz^ capi- 
taines voulons estrc réduiz et ramenez, et iceulx réduisons 
inons en la forme et manière ancienne, et defTendons 
le plus expressément que nous povons à tous noz capitaines 
de gens d'armes , archiers et arbalestriers, que doresenavanl 
preigncnt, à tiltre de don ne autrement, plus grans 
sommes de deniers à cause ne soubz umbre ou couleur^ de 
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leui» estaz que anciennement estoit acuustumé cstre &tz,& 
et sur peine d'en estre griefmeat pugniz, et de recouvrer 
sut- eiilx ou leurs hoirs tout ce que à celle cause en auroient 
prins et receu , et n'est pas nostre intencion que aucuns 
capitaines ayent ou preigncnt de noua aucuns estaz, sinon 
les principaulx capitaines par nous mandez et ordon- 



253. Comment le Roy deffend à tous ses capitaines que l'i 
ne commectent aucunes frauldes sur le fait du nombre û 
leurs gens de guerre sur peine de trayson. et aux commis 
saires à recevoir les monstres que Hz ne reçoivent gens s 
ne sont habiles et armez deuement. — Item, et pour ce que 1 
moult de foiz est advenu ou temps passe, comme entendu \ 
avons, que ieeulx capitaines de gens d'armes, archiers et 
arbalestriers, eu faisant leurs monstres et reveues et autre-* 
ment, ont fait et commis, font et commectent très souvent J 
pluseurs frauldcs, décepcions et mauvnistiez, mesmcmeatj 
que ilz ont esté et sunt coustumiers de passer et faire pas- 
ser en icelles monstres et reveues et autrement plus granU 
nombre de gens d'armes qu'ilz disoient estre soubz eulx, . 
qu'ilz n'avoient, car pluseurs de ceulx qu[e] iceulx capitaines 
avoient ainsi fait passer en monstres et reveues n'avoient i 
harnois ne chevaulx qui foussent leurs, mais les avoîent-J 
empruntez les ungs des autres, et n'estoient que personnes J 
supposées et dont aucunes i'oiz s'estoit et est ensuy quej 
quant nous, nostrc connestable , noz mareschaulx ou autres'! 
chicfz de nos guerres estoient sur les champs, et qu'il estoill 
besoiiig de faire aucun bien à l'onneur et utilité de nous ex\ 
de nostre royaume contre noz ennemis et adversaires, l'en | 
ne trouvoit pas soubz lesdiz capitaines la moictié ou le tiers 
des gens d'armes, qui passez avoient esté soubz eulx ou leurs- 
dictes monstres ou reveues, dont pluseurs pertes, périls et 1 
dommaiges s'en sont ensuiz ou temps passé, ou préjudice de f 
nous et de noz subgiez, nous avons deffendu et defTendons J 
très expressément à tous lesdiz capitaines et à chacun d'eubcl 
que doresenavant ne commectent ne seuffrent estre t 
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lises teles faulses postes', frauldes ou mauvaistiez, sur 
BÏne d'estre réputez et pugniz comme traîtres à noua et a 
la chose publique, et de recouvrer sur eulx ou leurs hoirs 
tous les proufTiz qu'ils auroient euz, prins et reccuz par le 
moyeu desdictes faulses postes, frauldes ou mauvaistiez; 
dedendoDs aussi très expressi^meiit à noz mareschaulx ou à 
leurs lieuxtenans ou commis, que ilz ne reçoivent ou seuf- 
frent estre receuz eu monstres ou reveues quclzconques 
^ens d'armes ou de trait, se ilz ne sont souMsans et habilles 
i- fait de guerre; et avec ce leur mandons et comman- 
dons, sur les sermens et loyaultez qu'ilz ont à nous, que ilz 
lourvoyent si diligemment et par tele manière que teles 
irauldes et faulses postes, comme dessus est dit, ne soient 
faictes ou commis'es , comment que ce soit, sur peine d'estre 
répntez envers nous faulx et mauvais 'K 

254. Comment le Roy ordonne que par lai ne cenlx de son 
ittng ne soient données lectres à nul capitaine pour vivre sur 
î pays, en deffendant ce ausdiz seigneurs, etc. — Item, 
pous avons esté advertiz que ou temps passé pluseurs capi- 
taines et autres meneurs de gens d'armes, archiers ou arba- 
testriers ont très fort pressé nous et pluseurs autres sei- 
gneurs de nostre sang et lignaige, de avoir lettres de vivre 
jor noz subgiez en pluseurs et diverses contrées de nostre 
^yaume, dont nostre pauvre peuple a esté moult foulé, pil- 
ié et dommaigié en biens, en chevances et en pluseurs autres 
panières, nous, voulans à ce pourveoir et relever nostre 
leuple de telz manières d'oppressions, actendans et consi- 
lérans qu'il ne loist à aucun de octroyer telz mandemens ou 
lettres en nostre royaume, avons ordonné et ordonnons que 
doresenavant nous n'octroyerons aucunes teles lettres, et 
deffendons très expressément^ à tous ceulx de nostredit 
fang et lignaige et autres noz vassaulx et subgiez que 
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aucuns ilz n'en octroient à aucuns, sur ies seremena et 
loynultcz qu'ilz ont ii nous, et sur peine d'estre réputez pour 
desobéissans a nous et h nostre magesté; et se par inad- 
vertance , importiinité ou autrement , nous ou eulx 
octroyons aucunes, nous defTendoiis à nostre chancellier pré- ' 
Sfut et advenir que aucunes il n'en sëelle, a tous noz secré- 
taires et notaires que aucunes ilz n'en signent, et à tous aoz 
officiers et aubgiez, supposé que aucunes en feussent scel- 
lées, que à îcelles ne obéissent sur les peines dessusdictes*. 

255. Comment le Roy deffend toutes deffiances et voyes d**! 
fait estre faictes en son royaume, en mandant à ses officiers 
que par ttoye de fait telz deffieurs soient emprisonnez et leurs 
plus prochains parens et amis fusques à ce qu'ilz ayent obéy 
à justice, etc. — Item, nous commandons et très expressé- 
ment enjoingnons en commectant, se mestier est, à tous noZ ^ 
bailliz, séneschaulx, prévostz et autres juges et officiers,, 
chacun en sa jurldicion et povoir, que toutesfoiz que ilz sau- 
ront que aucuns feront guerre ou deffîance particulière i'unij 
contre l'autre, ils les contraignent à cesser desdictes guerre»^ 
et deffiances et à niectre jus toutes voyes de fait, et venir à > i 
obéissance de justice par emprisonnement de leurs per- 1 
soanes et détencion de leurs biens, et par meçtre en leur».^ 
hostelz mengeurs et gasleurs, et les multipliant de joi 
jour, et par descouvrir leurs maisons, et se îlz ne peveara 
estre prins et emprisonnez, qu'ilz soient appeliez à 
de leurs plus prouchains parens et amis emprisonnez et déte-! 
nuz, en multipliant tousjours lesdictes peines, jusques à c 
que réaiment et de fait la voye de fait^ soit mise jus,^ 
nonobstant quelzconques privilèges, usaiges, coustumes a 
observances de lieu ou de pays 3. 



1 
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mandes possibles de gaignier leurs vies soient contrains de 
délaissier leurs caymanderies et de aler gaignier autrement 
leurs vies, etc. — liera, combien que le peuple et par espé- 
cial les laboureurs, pour les guerres, mnrtalitez et autres 
accidens, soit en petit nombre au regart de ce qui chiet en 
labour, toutesvoyes pluseurs caymaos et caymaades', ayans 
puissance de ouvrer ou de garder bestes ou autrement, pour 
eschever la peine de labourer, pour- la gloutonnîe d'eulx, 
se sont tenuz et tiennent oyseux en nostre bonne ^ ville de 
Pans et es autres bonnes villes de nostre royaume, par quoy 
pluseurs labonraigcs demeurent sans cultiver, et pluseurs 
vilaiges du plat pays demeurent mal habitez, pour quoy 
nous par ces présentes ordonnons, mandons et enjoingnons 
i nostre prëvost de Paris et a tous autres scneschaulx, bail- 
liz et juges des bonnes villes et à leurs Ueuxtenans et à 
ichacun d'eulx en son povoir et juridiction et sur peine 
d'amende arbitraire, ou cas que ilz ne le feront, que ilz 
sdvisent et facent adviser les caymans et caymandes qui ne 
Bont pas impotens, mais ont puissance de labourer ou autre- 
ment gaîgner leurs vies, et aussi gens vacabondes et oyseux, 
comme houlliers^ et autres semblables, et qu'ilz les facent 
labourer ou gaigner leurs vies ^ par garder bestes ou autre- 
ment comme faire le pourront, et ne les seuffrent point 
caymander, aler et venir par les églises de nostre dicte 
ville de Paris et autres et empeschier le service divin et 
les bonnes gens en leur dévocion , et à ce les con- 
traignent par prinse et déteneion de leurs personnes en 
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prison an pain et à l'eaiie et par toutes' autres peinefl cmv 
poreles ou civiles et autres teles comme il leur semblera 
devoir estre fait pour le bien et bon gouvernement de la 
chose publique de noatre royaume. 

257, Comment le Roy deffend aua: malades de lèpre que' 
Hz ne voissent plus dedens les bonnes villes quester, sur peini 
d'emprisonnement au pain et à Peau. — Item, pour ce qu'il 
est venu à nostre congnoissance que en nostre bonne ville 
do Paris et eu aucunes* bonnes villes de oestre royaume 
tant es nostres propres ^ comme en celles de noz subgiez, 
pluseurs hommes et femmes meseaulx^ et infTectez de mala- 
die de lèpre de jour en jour sont toujours ' alans et venans 
par Icsdictes villes, quérans leurs vies et aumosnes, buvans 
et mengans par les rues, carrefours et autres lieux publiqi 
où il passe plus de gens, en tele manière que ilz empeseheni 
et destourbent bien souvent a passer les gens ou aler en 
leurs besoingnes, et fault que ilz passent parmy ou emp 
eulx et sentent leurs alaines, qui est grant péril et puet 
tourner ou grant dommaige de noz subgiez, nous deffen- 
dons expressément par ces présentes à toutes les personnel 
entachées de la maladie dessus touchée qu'ilz ne soient si 
osez d'entrer, aler, venir, converser, demourer ne habiter^ 
dedens les quatre portes de Dostre ville de Paris ne des 
autres bonnes villes de nostre royaume, pour quester ou 
autrement, sur peine d'estre prins et emprisonnez ung" 
moys au pain et à l'eaue par les exécuteurs des haultes jus- 
tices d'icelles noz bonnes villes et leurs variez et depputez, 
lesquelz nous commectons à ce, et sur peine d'estre autre- 
ment pugniz et d'amende arbitraire; et deffendons à tous 
noz justiciers et officiers et mesmcment ausdiz exécuteurs 
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desdictes haiiltcs justices, sur peine de privucion de leurs 
offices et d'estrc autrement griefment pugniz, qu'ilz ne 
preigiient aucuns dons ou prnuffiz desdictes personnes pour 
icellcs laissier entrer, vcn 
bonnes villes'. 



Icmourcr en 



258. Comment le Roy ordonne que tout ce qui par ses 
cfinseilliers du Grant conseil sera ordonné en ce qui reste 
encores à mectre et emplir ces ordonnances sera fait et déli- 
béré, soit mis et j'oînct en c.esdictes présentes et vaille et 
tiengne selon sa forme et teneur. — Item , combien que par 
nosdiz conseilliers et commissaires^ ordonnez à pourveoir 
au bien publique de nostredit royaume ayeut esté advîsez et 
mis en délibéracion au bien de nous et de nostredit 
royaume phiseurs autres poins, ordonnance et articles non 
exprimez en ces présentes, néaittmuius iiz n'ont encores 
conclud en et'' sur iceulx, obstans certaines grans charges 
el occupacions qui leur sont survenues pour noz afTaires et 
besoingnes, si comme entendu avons, nous avons ordonné 
et ordonnons que tout ce que nosdiz conseillers auront 
advîsé, adviseront, dclibéreront et conclurront au bien de 
□ouB, de nostredit royaume et de la chose publique oultre 
et pardessus les articles cy dessus posez, soient joinctz à 
ces présentes ordonnances, vaille, tiengne et sortisse son 
plain effect en tous ses poins* selon la forme et teneur^. 



BXPLICIT '', 



1. 1373, 1" férrier (0. V, 451). — Voir à ce sujet lea ordooDaiices du préTAI 
de Pana da 27 juillet 139Ï et du 31 mars U03, De la Uare, TraUi de ta police. 
1, S04-60S. 

2. a CammissaiTci n n'est pas dsua A. 

k. Voir une atluaioa à cet article dans le pracl's-verbBl de la séance de 
rÉTocation {S aepleralire 1413), extrait du Journal de Nicolas de Baye, Appen- 
dice m. 

6. A la suite du dernier article, on lit dans O. : n Ordînalionea Begiae publi- 
eatae in le^ta Juatiliae Pariiiaa, aano Damiai miltesimo CCCC XIII. » 



, ■ .' / . 






- I 



APPENDICE 



]. TuetBj, II, p. 114-116]. 



Cedît jour, le Roy oostrc Sire en sa personne, presens 
me s seigneurs le Dauphin, les ducs de Berry et de Bour- 
gogne, le comte de Charroloiz, le conte de Saint-Pol, con- 
nestable de France, les arcevestjues de Bourges, l'evesque 
de Tournay, l'evesque d'Agde et pluseurs chevaliers, l'Uni- 
versité de Paris, les Prévost des marchans et eschevins et 
pluseurs bourgoiz de Paris, a tenu son lit de justice céans, 
et ont esté leues parties de certeinnes ordonnances faictes et 
advisées par certains commissaires députez de par le Roy 
sur la reformation du hien et proufTit du Roy et des sei- 
gneurs, du bien publique de tout le royaume. Et pour ce 
que le Roy est tart venu, s'est levée la Court i 
heure après midi. 



Tant à matin que après disner, tint le Roy nostre Sire, 
presens les nommez ou jour précèdent, son lit de justice, et 
furent leues et parleues les ordonnances dont dessus est 
faicte mention. Et ce fait, requist l'Université par un des 
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maistres (juc ledit seigneur les approuvast et conrermast, é 
que les seigneurs presens les jurassent à garder, et lussent 
de ce multipliquées lettres contenens icetles pour leifl 
envoier et mettre en divers lieux, et que le Roy octroyast 
audience à mardi prouchain à l'Université pour oïr ce quel 
voudroit dire et proposer conséquament ù ce que dit est, ceS 
que octroya le Roy, et jurèrent les seigneurs et autres assis^ 
tciislcsdictcs ordonnances, en crièrent, in5r^nu//i/eIlcie:Noefl 



L'an 1111= et XIII, le XXV[I]' jour du mois de may, furenM 
leuez en la présence du Roy Nostre Seigneur, tenant le Ut 
de justice on Palais a Paris, nos seigneurs les ducs Ae\ 
Guienne, Berry, Bourgogne, monseigneur de Charolois ( 
autres de son sang, pluiseurs ordonnances, et contenoientj 
entre autres choses la diminucion d'office, de gaiges des cap-fl 
pitaines, révocacions de dons, de assignations faictes sur lefl 
domaine ; Premièrement que dores en avant ne avéra plu^.fl 
généraulx trésoriers, clercs du trésor, receveurs particuliers! 
de quelconque proffis et émolumens appartenans auditJ 
demaine, mais y avéra seulement deux commis ayans lefl 
gouvernement tant du demaine comme des aydes, quÎB 
n'averont tant seulement que rail livres tournois pour tous! 

gaiges et bien et tous grcllfiers et clers d'iceulx et des 

leurs auditoires quassés, et n'y avéra que certain nombrel 
de notaires qui ad ce seront ordonnés et un receveur génë-.l 
rai et un contreroleur pour toute la recette dudit demain 
les gaiges des chevaliers, de M. le Chancelier, de M. le Pré- 



sident, pensions tant v 



;iez comme autres, capitaini 
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butrcs telles manières de choses dont il n'estoit besoing, ilu 
Kjtout quassées, et on les a laissié réduittez à très petits gaiges, 
mtt autres très grans ordonnances sur ce faîctes, qui moult 
mgez seroient à escripre. Et en oultre toutes aliénacions 
Au demaine faictes à autres que aux enfTans du Roy raasles 
lar apesnage révoquées et mises au néant et de tout nulles 
Fcelles qui dores en avant en seront faictes, avecques ce 
I tous ceulx qui impetreront offices ou dons contre l'ordon- 
nance de tout inhabilliés et à iceulz obtenir et autres ou 
a advenir; interdit à notaires, chanchelier, commis dea- 
Bsdis, receveur, contrerolleurs, Chambre des comptes, de 
[Tiler, vérifier, le paier, le alouer es comptes, sur paine 
e pHvacion d'office et de recouvreur sur eulx et sur leurs 
loirs. Item et oultre ont estù publiés les ordonnances sur le 
gdt des raonnoîes par lesquelles est ordonné qu'il y avéra 
mt seulement quatre maistres des mounoies aux gaiges 
nehiennement ordonnez, que dores en avant on ne forgera 
Bus des blans darrainement forgiez et dès lors fu defFendu, 
[ais lesdis blans viez et nonviaux de X. d. t. et de V. d. t. 
irgiéa par avant averont tousjours leurs cours, et sy est 
rdonné une autre nouvelle mounoie qui sera d'argent de 
C d. t, la pièche les grans et de X. d. t. les petis. Et en 
pitre, adffin que le peuple ne soit fraudé, que on ne pourra 
Urchander ne faire contract entre parties de paier l'une 
i monnaies et que le debteur ne soit quittez pour paier 



[quelle des dictes 



le il voldra des deux, ou lesdis 



monnoies qui 

a ou la monnole forgié. Et parmi ce toute monnoie de 
Belconques pais que ils soient, soyent du roiaume ou de 
leurs, seront interdites et deffendues à prendre en ce 
ppulme sur les paines ad ce anchiennement introduites. 
\Jcem le XXVIP jour dudit mois de may ensuivant, tant 
font disner comme après, le Roy Nostredit Seigneur a tenu 
iit lit de justice pour parler deadictes ordonnances et com- 
KQcha on à cappitre du fait des aydes sur lequel fait entre 
Brez choses a esté ordonné un receveur général et un con- 
Sroleur comme un en y a sur le fait du demaine, qui tout 
" îpvra et en rendra compte en la Chambre des comptes 
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de di-UK mois cii deux mois et mrtera en un ruffii- ad et 
ordoané tousjours justement la moitié de ce qu'il en rccqi- 
vra pour convertir ou fait de la geuerre et non ailleurs, k 
geuerre est, et si nom ce sera trésor poar le Roy adfin qm 
les gens d'armes uc ayent oecasion de piller le peuple 
comme ilz ont fait; ne seront paiez les g'eus d'armes en 
draps ou en autres denrées que en argent comptant, et 
seront aussi paies par chambres, sans en rien paier aux capi- 
taines que leurs drois gaiges. El le sonrplus des dis ayd<»i 
et aussi des deniers du demaine, les charges paies, tous 
drois assinacions cessans, seront convertis au prouffit du Roy 
et de son royaume et de la réparacion de ses villes, castiaui 
et forteresses. Et pour le fait de justice gouverner avéra un 
président à V= livres de gaiges, III conseillîers à C I. de 
gaiges, un greffier notaire du Roy sans gaiges ; leurs clergiei 
seront mises à ferme, et y procédera on somérement et de 
plaïn sans long procès ; tous nouviauls greniers de sel cl 
grenetiers desdis dons et tons ceulx qui par avant eu 
eu, seront réformez par les rèrorniati^urs lors ad ce ordon- 
nés, chascun selon son estât, et quand est desdis dons, nul 
pour quelconque cause ne avéra dons du Roy 
demaincs ne sur les aydes jusqu'à trois ans; les gaiges de 
celui qui recevra les V"' que In ville de Tournay doit au Roy 
DOstre seigneur sont réduis à C 1. t. ; les deniers, explois et 
amendes de ladicte réformacion et aussi des commis h 
réfourmer le gouvernement du royaume et pugnier ceulx 
qui maisemcDt les ont gouverné, convertiez au proufBt du 
Roy et non ailleurs et n'eu aront rien ceulx de son sang ne 
autres; le douaire assigné a la Royne et les quatre comtés 
pour cause de ce à luy bailUei!, restées du tout et remises eu 
la main du Roy; les superintendaus de l'ustel du Roy rostês, 
la Chambre de comptes de M. de Guienne et tous les ofE- 
ciers d'icelles révoquez et mis nu néant; il n'y avéra que un 
seul trésorier des guerres ; le garde des coffres et d'espargne 
du Roy rostés; en la Chambre des comptes avéra seullement 
deux présideus dont le grand boutillier de France sera l'un, 
huit maistres ou seigneurs et XII clers ; en la Cbambre des 
enquestes avéra dores en avant tousiours un président lay; 
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l la chambre de Parlement, ne pourra avoir d'un linagc 
us hault que II ou III et qu'ils ne soient sy près que en 
ers, selon la computacion de droit canon; en la Chambre 
s comptes ne aux requestes de l'Ostel ne aux requestes 
ft Palais n'en porra avoir aucuns qui soient parens ne affin ; 
chambre de Parlement seront rostés les jones et non 
ilafEsans et y seront mis gens notables et de tout le pais de 
i royaume et sachent les coustumes des lieux, et y porront 
Ire ealevés chevaliers et nobles, mais qu'ils soient soufB- 
ils et saigcs; tous ceulx de ladiete cour qui avoient gagea 
f retenue à vie, leurs gages et retenue sont cessés et ad 
liés se il n'ont servy le roy XX ans ou plus ; tous ceulx 
pi obtiennent bailliages, prèvostés et seneschauciéz es 
rax dont ils sont ou qui y sont leurs lieutenans sontrap- 
is, rostés et mis au néant, et n'y avéra bailli, lieutenant 
Bi soit natif de bailliage, mais seront lesdiK offices et tout 

iudommes 



E gouvernez par gens notables, sages 



li y seront eslevës par le chancelier, la court de Parlement, 
3 sur le gouvernement du royaume, lesquelz commis 
piI et pour le tout sont cbargiés de roster de ladiete 
(Urt de Parlement, de la Chambre des comptes et des 
sistres des requestes les non soufiisans ; il n'y avéra que 
[II maîslres des requestes qui se feront par eleccion, ne 
lie VIII secrétaires pour le fait du conseil dont les IIII ser- 
pont un mois et les autres IIII un autre et ne feront ne ne 
Ibrront faire requestes quelzconques, maïs se feront toutes 
requestes en conseil, quant le Roy et son conseil sera assis 

et présens et entendans tous ceulx qui y seront, et ne 

pourrontainsi signer ne fere lettres qu'ellez ne soient signées 
par ceulx qui y sont ordonnés à faire lesdïctes requestes, 
c'est assavoir celles de justice ne de garde par les maistrea 
des requestes, celles qui tiennent à la conseienee du Roy par 
le confesseur et aumosnier, celles qui toucent l'ostel et des- 
pence du Roy par les maistres d'ostel et chambellans, et n'y 
seront mis aucuns présens s'ilz n'en ont dit leurs oppinions; 
au Grant conseil du Roy ne avéra que XV personnes qui y 
seront mises par elleccion; en la cancbellerie ne avéra que 
L notaires lesquelz seront examinez se ils sont souffîsans à 
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rufTice tant vii luUni cummc en TraDchois; le sourplus 
OciiU i^ui leW. no Heront trouvez, seront mis hors; la tcdi 
cioii et truniiport d'iccllos notairîcs, iecrétaires, huissiers 
PorlcniL-iit, flcrgantorius, notairies, ctcxammatenes deCIia 
tcict et d'iultre/. olÏÏCCs intirrdiitez et deffeodues; les seaul 
deH [iri^voNlH et buillia seront appliquées au demaîae; li 
iialiiJrcx de» oHcriptures des bailliages et prévostez, sero 
inoilt^rex; les pr<^sidi'ns de Parlement ne avcrout nullez 
minHiotiH au moins i|(ie nu l'iin tant seullement et en vacqu 
• iuna et tiXtilieuL'H près de Paris et non point oultre; les gaî(^ 
doH chnncolici'ii seront mod<^rcie h IIII'" livres pour tout 
chosuM suu!) rien prendre sur )e il-motumcat du scel et sai 
qufUountjueM dous; les bailHs ne se nommeront plus coi 
Huilliera du Roy tnnt qu'ils soient bailUs et ne avcront qu 
XL >. de guigujE ne pour le Roy, ne pour partie, quand 
ohuvnuchcront hors de leurs buillinges, et XX s. dedeasi 
n^mill9ions ne se donront plus que par le Grant conseil 
par In dOlibèrnoion de la plus graut partie, le cas espç 
tout iiu longi il y aura un registre ou livre pour le Grai 
etinseil qui pour lesdictes ri'missions et pour toutes requei 
cl autres choses qui y seront et expcdîront servira, et en to 
svrn registre et ceulx qui avvroul esté présens et leurs opp 
nitws ot se cKpt^dïra rien aulreinent , et en avéra le chan< 
lîrr la gnrtlc; le Ko^ tenra et fera tenir ses requestes tout 
les srpniaines, le vemlretU; tous serg«ns seront n^duis a 
uuntkrv ancltieu. et se plus y en a ou du nombre a aucu 
. non souflîsans, seront rvvslés et autres mis en leurs lieux. 



III 
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Kùisné fils du Roy, de Berry son ODcle, d'Orléans son nepveu 

jnagueres mary de la feu royne d'Angleterre, fille du Roy, 

^ Bourbon, les contes d'Alençon, de Vertus, d'Ku, le duc 

S Bar, les coûtes de Veudosme, de Marie, de Tancarville 

Kpluseurs autres barons, chevaliers, escuîers et autres sei- 

irs, les arcevesques de Seus, de Bourges, evesque de 

m, les conseillers du Roy, tant de son Grant Conseil 

mme de Parlement, le recteur et pluseurs maistres de 

pniversitë, le Prévost des Marchans et les eschevins, et 

i bourgoiz de Paris et grant foison e pueple, tint 

i lit de justice en sa Chambre de Parlement, et par la 

niche du Chancellier, cassa, révoca, adnuUa, abolit et raist 

I tout au neaut certeinnes lettres appellées edits, signées 

r maistre Guillaume Barraut, lors secrétaire du Roy, qui 

Kstoit absenté, par lesquelles le Roy avoit ordonné par les 

Etes lettres qui avoient esté surrepticcment et obreptisse- 

fent empêtrées et non deuinent en Conseil et le Roy inad- 

ti, que tous offices, maladerics, administrations ou capi- 

mnies qui avoient esté données durans les broillis qui puis 

[ ans ont esté en ce royaume, que paravant tenoient ceulx, 

i estoient avecques le duc d'Orléans, ou qui lui avoient 

Ré favorables, confortans ou aydans, ou s'estoient absentez, 

f aucuns leurs demourassent, non obstant oppositions et 

iipellations. Et aussi cassa, adnuUa, abolit, revoca et du 

felt mist au néant, et comme nulles déclara certeinnes 

HCriptures qui par manière d'ordonnances avoient naguerea 

'; faictes par aucuns commissaires, tant chevaliers que 

Bcuiers, confessor et aumosnier du roy et II des conscUlers 

ft ceaus, au pourchas d'aucuns de l'Université et de la ville 

S Paris, et lesquelles par grant impression, tant de gens 

armes de cette ville que autrement, avoient esté publiées 

kmay derrien et leues en ladîcte Chambre, le Roy aussi 

haut son lit de justice, et pour ce que par ledit Chancel- 

r fu proposé que sans auctorité deue et forme non gardée, 

us les adviser et lire au Roy, ne en son Conseil, ne estre 

crise par la Court de Pailement, mais soudainement et 

■tivement avoient esté publiées et par avant tenues closes 

Eseelléea, et que ancor y avoit une clause à la fin par 
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laquelle les commissaires dessusdîz se resenroient d Y povoir 
adjouster à leur adviz, et si y estoit blessée et diminuée 
Tauctorité du Roy et limitée, et le gouvernement de son 
hostel, de la Royne et dudit duc de Guienne, me furent 
baillées tant lesdictes lettres que ordonnances pour les des- 
sirer en la présence du Roy, et les dessiray 



ADDITIONS ET CORRECTIONS 



N, B. — L'impression du texte était déjà achevée quand M. H. 
Moran ville a publié, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes 
(année 1890, 5® fascicule, p. 432), une copie des « Remontrances 
de rUniversité et de la ville de Paris à Charles VI », du 13 
février 1413, que nous avons citées à plusieurs reprises d'après 
Monstrelet (Chronique , II, 307). Cette copie, assez défectueuse, 
mais intéressante pour la critique des sources du chroniqueur, 
offre surtout des variantes de rédaction, quelques chiffres dif- 
férents, quelques développements plus amples (art. XXXV, 
XXXIX, XL VI, LXIII), et seulement trois articles de peu d'im- 
portance laissés de côté par Monstrelet. La rédaction nouvelle, 
certainement plus authentique, que M. H. M. aurait pu comparer 
d'une manière critique avec les textes déjà connus, ne modifie en 
somme que quelques détails secondaires. On pourra s'y repor- 
ter pour tous les articles où nous avons signalé le texte de 
Monstrelet. 



P. III, ligne 4, lisez : Moutiers^Saint^Jean, 

P. VI, ligne 6, lisez ; publique, 

P. XI, dernière ligne, lisez : 182 bis. 

P. 25, note 1, lisez : lkl3 au lieu de 1403. 

P. 27, note 2, lisez : ikii au lieu de 1415. 

P. 38, note 2, supprimez : N. 

P. 43, note 5, lisez : tiercement. 

P. 59, note 1, p. 63, n. 3, p. 128, n. 1, lisez : Chartes, 

P. 61, note 3, lisez : par nous. 

P. 63, note 7, lisez : très-chier. 

P. 109, note 2, lisez : C. XVII. 

P. 132, note 1, lisez : prises au lieu de prix. 
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